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Décret n° 510% du 29 juin 1% portant aménagement du rézime 


des laxe ur le cluffre d'aflaires applicable aux produits ali- 
nentaires de large Consormmation et aux conserves alimcn 
taires du Hsomimalion Couranle {p. 6%"). 

Arrêté du 8 juin 195% portant acceptation d'un legs particulier 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrél” ju 191 pommant des membres du cabinet du 
TE «| | tant delégaltion Le “hature j' 6x) 

Arrêté por t'attritotion et ce ition de fonction architecture et 
ëli nt lu premier degre P. 65) 


EN-LICNEMENT TROMSIQUEF, JEUNFESF FT SPORTS 


Décret n°9 51693 du 29 juin 1%5 portant déKgalion d'attributions 
alu <ecre re d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 


et aux sporis ‘p. 65). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrêté du 11 juin 19%4 modifiant le cahier des charges annexé au 
décret du 4 février 1932 réglementant Ja concessron du port de 
Bonneui!-sur Marne à l'office national de la navigation (p. 6266) 


Arrêtés des 9% et 25 juin 1951 portant délégalions de signature 


p. 6210), 


Ministère de l'agriculture, 


Arrélé du 14 juin 14% portant agrément d'un organisme professionnel 
pour l'exécution des enquéles Slalistiques industrielles et agri- 


coles ‘p. 6213) 
Arrêté du 23 juin #94 relatif à l'échelonnement provisoire des livrai- 
ns dé blé de la récolte de 1951 (p. 6214). 
Arrétés portant nominalion, reconstülution de carrières administra 
ti et rectifcatif 
A!! r ! ilure P 615). 
6 eur | avancé p 6211) 
a { Lire { 6211) 
Serviee £ Û énieu] p. 6211 
Travaux £ { P. © L:) 
Ministère de la France d'outre-mer. 
Arrété du 27 juin 1% portant nomination de membres An cahiret 
d In re (p. 621 
Décret n° 51606 et arrété du % juin 195% portant délézation d'attri- 
bulions au seécmlaire d'Etat à la France d'outre-mer ({p. 6215) 
Arrété du 12 juin 194 portant approbation du budget d'exploitation 
de Ja ue dli hermins de fer du Cameroun pour l'exercice 
1 i Ï 62lo 
Arrêté du 12 juin 194 portant approbation du budget de renouvelle- 


ment et fixation de l'annuité de renouvellement de ja régie des 
chemins de fer du Cameroun pour l'année 194 (p. 6216). 
Arrûôté ! { t pnise en position de mission (inetitut national de la 
Lie MJC € U àt cludezs économ ques P. 6216). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrôtés du 26 juin 1955 nommant Île meéiubres du cabinet du 
ministre et portant délégations de signature (p 6216). 


Min:stère du logement et de la reconstruction. 


Arrété portant nominations au cabinet du ministre (p. 6246). 


Ministère des relations avec les Etats associés. 


Arrélés du %8 juin 1954 nommant les membres dn cabinet du 
ministre et portant délégations de signature (p. 6217). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assômblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des progets, pro- 
positions ou rapports mis €n distribulian, — Nomination de 
metabres de l'Assemblée de l'Union française. — Nominations 
et démission de membres de commissions, — Convecations de 
commissions, — Réunions de commissions (p. 6217). 


Conseil de la République. Ordre du jour, — Nomination de mem 
bres de commissions générales. — Convocation de commis- 


éion. — Réunions de commissions (p. 6219), 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nominations de membres de commissions, — 
Kéunims de corniimissions des 2% et ?9 juin 194. — Convoca 
üon et annulalions de convocations de commissions {p. 62 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Orüre du jour ip. 62). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFCRMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Ans relatif à Lédition e! À la mise en vente de pubications off 
celles de la pr‘-idence du conseil (direction de la docu 
mentation) (p. 6221). 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 

Avis aux importaleurs de coton brut originaire et en provenance 
du Pakistan (p. 6221). 

Avis aux importaleurs 


finnatozs 4 + 
nationa'es (échanges 


Régime de participation aux foires inter 
franco-danois) (p. 6222). 


Avis concernant le lirage d'obigations 4 1/2 p. 4100 1929-1938 des 
pusies, télégraphes et téiéphones (p. 6222), 


MINISIÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de colon brut originaire et en provenanre 
du Pakistan ({p. 621). 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUR ET DK LA POFPUIATION 


Avis de col urs pour te recrule,nent d'un commis à l'hûl 
Î : Irons (Ariège | P 6229 . 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un éconon 
an pr'veniorium départemental de Lanmary  (Dordog 


P. La 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital 
22 


d'Embrun (Hauies-Aïpee) (p. 6222), 


Avis “elalif au concours onvert pour le recrut 
au sanatorium de par'emental d'Aincourtl 
modificatif) (p. 6222). 


ement d'un économe 


(Seine-et-0jise) 
i 


Annonces :p. 622). 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUKS SÉPARÉMENT) 


N° 58 A. ET. 
Assemblée nationale Compte rendu in extenso des débats du 
mardi ?9 juin 193. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux queslions écriles (p. 3119). 


N° 539 C. FR. 
Conseil de la République, — Compte rendu in ertenso des débals 


du mardi 29 juin 195%. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions érriles (p. 1165). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 35 


Compte rendu in extenso des débats du mardi 29 juin 1954 (p. 581). 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 26 juin 1954 portant delegation ce 


19 juin {1 por'ani n 


PIiKHRE 
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RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROCRES TECHNIQUE 


Décret n° 54-638 du 28 juin 1%4 relatif aux 
M. Henri Longchambon, secrétaire d'Etat à lar 
tifique et au progres technique. 


attributions de 
écherche scien- 


] pri lent d )1156 les Ji tres, 

\ le t du 19 in {9% porlant non en 
bri LA \2ment, 

D te: 

Art. 1 — M. H: Longchambon ecrétaire d'Etat à la 
fecherche s | tiq e el au eres tech qu est charge 
auprès du préside! iu Ai= et pa le itio e celui-ci, 
d'étudi et 4 vre, en ilson à irten air) 
térie ssés s probiémes relat à la eich LEE 
dique el au pro icchnique, 

la à lire, il lui appar ] | te formé de 
] lat S J1) vi à n j) en el et À et & ) 
dinar es dont d ) es Oorga té fl | e ( 
Wavaux quLEs p IVe 

Il 1u i s Il lt ress { l' l Q [ 
de recherche ou commanes à plusieurs di e eux, € turi 
à à ) eur efficacité, à harmot Ieu i 11, à 0 il 
leurs vitcs vers la satis'action ;s be: s de |’ mile 
natior et de la dél nationale, notamment par la défini- 
tion des objectifs de recherche, Il prép 1 les textes légis- 
latifs « ernenia'res 1] essairez 

Sur Je plan international, il se tiendri formé des réalisa- 
tions s iliiques ei fe hniques à l'étranger et des efforts 
accomplis pour assurer dans le monde le ravonnement de la 
pensée scientifique de la France et la diffusion de ses réalisa- 
Lions te‘hniques. 

Les départements ministériels intéressés lui communique- 
ront foutes indications et études quil estimera essaires 


pour l'exercice de ses attributions. 
Art. 2, — Par délégation 
Loagchamb 1h, secré | I 
au progrès technique, a sous son autorité di 
1° Le C 


»mmissariat à l'énergie alomique; 


2° Le comité d'étude des zones l TÉATISA 
de l’Union francaise : 
3° Le bureau d'organisation des et nb] 


cains, 

Art. 3. — M. Henri Longchambon, secr: 
recherche scientifique et au progrès techniqu 
tion générale et permanente du 


pruUsiIuenE il 





ju nseil 


S tique et 
\ lustrielle 
IS l ir 


re d'Etat à la 


recoit déléga- 
pour 




















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-689 du 29 iuin 


£ L € la uite | « t'on 
neres \ S t 2 n i À i >, 
d sio 
| mt i IX | esi 
ä l | \ 3 
ur LE le- 
Ar! | e{ 
it 1 { it 
- d i 1 
1 
Fait ] 14 
k ! CR 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Administration pénitentiaire. 
Par i ï 
\u \! r) 
sur | . 
\ | | nt 
[ ll Î Î } u- 
| in 
po | 1e 
l TL 
à à 
Par à i | 
ont 
A ln Î ef 
ail 
\ \ { 
\ \! il- 
lan 
Est \u 
ce 
b 14, 
à Col | EE 
_— - + © + _ — 
O ficiers publics et minisivriel 
Re f e, 
l [7] \ nn 
d | } { f \ 1 
| . 
ee nn see uen see 


1954 portant délégation d'attribu- 


tions à M. Guérin de Beaumont, secretaire d'Etat aux affaires 


étrangeres. 
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Art. 3 Le secrétaire d'Etat aux affaires 
chargé de l'execution du present décret, qui sera pubiié au 
Journal offie el de ju Fép iblique française, 
Fait à Paris, le 29 juin 1954. 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 


— — © @ ®——— 
Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le ré! d'Etat aux affair étrange rt 
Vu le décret du 19 juin 1951 modif t le décret no #17 du 
2: 11 nt ement d'adthistraltion publique €en ce qui 
‘ minis 'ériel 


sécrélaire d'Elat aux 


Mine Marie Gcoffras 


affaires étrangères. 
‘ rréle j | {et dun 19 juin 1%», sera 
publié au Journal l de ia République française. 


GUÆHIN DE BEAUMONT, 





Execva!'ur, 

L'exeqguatur « accordé à M. J Arturo Munoz, en qualité de 
vit O}i- ii lu FPFaraguav à Toulon. 

_ 4 @ @——— 

L'« | est accordé À M. Adelino da Cos'a Bastos, en qualité 
di { l 1 BTE 

———— O6 &--——— 

L'exeq est a 16 à M. Joseph 1 ler, en anali'é de conceul 
d usse à Nive, avt juridi‘sion sur es départements des Alpes- 
Marilines, des 1 es Alpes et des Hautes-Alpes, 

te @———— 

L'es | 1 rt ! 14 à M Roll { Kahn ber, en qualite de 

vi mit n “it i l ar dr A li LE" Z 
— $ @ &———— 

L'ext ] t'ur es: l rad Y NI Franc ] Nothumb, en qualité de 
consult général de Luxembourg à Paris, avec juridicuon sur Paris et 
Le département de à seine 

rtf mm 


Il “4 ect le \ Mn Marie | jise 
daneina'« à AILCT, 


- + 0 -——— 


Petersen, en qualité 


L'ux atur et accordé À M. David Albert Thomasson, 
de “onsul des Elais Unis d'Amérique à Sirasbourg. 


en quaiilé 











MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Délégations de signature. 


Le minisire de l'intérieur, 

Vu le décret no 47233 du ?3 janvier 1915 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 19 ï portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 23 juin 19534 portant nomination de M. Pierre Nicolay 
en qualité de directeur du cabinet du ministre de l'intérieur, 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Juin 1954 
_—_—_<— 
étrangeres est | 
ArrCie: 
Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à M Pierre 
Pivoiav, direcieur du cabinet du ministre de l'intérieur, à l'effet de 
Sie 1 Hoi de celui-ci tous actes, arrêtés et décisions, à l'exc Lu 
[LL des d rt {s, 
A ) L« présen! arrtlé sera pubiié au Journal officiel le le 
Républiqne française, 
Fait à Paris, le 2 juin 1454. 


FRANÇOIS MITIERRAND 


—— 2 @ On 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-225 du 23 janvier 19:57 autorisant les ministres 
à dekguer, par arrèlé, leur signature ; 

\ ' 


et du 19 juin 1%54 portant nomination des mernbres du 


Vu le décret n°9 53-635 du ® juillet 1953 portant création et sup 
sion d'emplois au ministère de l'intérieur; 
Vu le décret no 53-635 du 25 juillet 1%3 portant règlement d'adn 


nistrahion publique modifiant Je décret ne 51-1314 du 17 novembre 
foot et relatif à l'organisation de ladministralion centrale du minis- 
tére de ‘intérieur: 


Vu le décrel du 5 août 1953 portant nomination de M. Paira (René) 
en qualité de secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
Arrêie : 
Art. {: Dé'égation permanente et générale est donnée à M. Paira 
(René), secrétaire général du mänistère de l’intérieur, à l'eflet de 
s“jher, au nom du minisire de l'intéricur, tous actes, arrêtés et déci- 


Sins, à l'exclusion des dérreis. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Répul 16 française, 


Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 21 juin 1954. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


-—— +6 ——— 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret no 47253 du %3 janvier 1917 autorisant les ministres 
à deeguer, par arrêté, leur Signature 

Vu le décret du 19 juin 1%5% portant nomination des menribres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 17 novembre 1931 portant règlement d’admi 
tration publique relalif à l'organisation de l'administration centrale 
du munistère de l'inte eur: 
7 avril 1%8 nommant M. RBrunschwig-Bordier 

ispeceur général de l'administration, en qualité de chef 

du service de l'inspeclion généraie de l'administration, 


‘ 


Art, fer, — M, Brunschwig-Bordier, chef du service de l'inspection 
générale de l'administration, est habilité à Signer par délégatn 
spériale les décisions poriant engagernent de dépenses relatives aux 
frais de mission de l'inspection générale de l'adininistration. 

Art. 2 — Le chef du service de l'inspection générale de l'adminis- 
tralion est chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié 
üu Journal cfficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 juin 194. 

FTANÇOIS NITTERRAND. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n°0 47-2335 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrèlé, leur signature; 

Vu le décret en date du 19 juin 1%4% portant mn 
membres du Gonvernernent: 

Vu le décret no 514514 en date du 17 novembre 4951 portant 
réglement d'administration publique, relalif à l'organisalion de 
l'adiministration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret no 53-63 en date du 2 juillet 1953 modifiant l'ar+ 
ticle {er Gu décret n° 51-1314 ci-dessus mentionné ; 

| avril 191, nommant 


uination des 


Vu le décret en date du 17 M. Hirsch 
(Robert), préfet, directeur général de la sûreté nationale, 
Arrète : 


Art. 1er, — M. 
nationaie, à délégatior 


Robert Hirsch, directeur général de Ja sûreté 


permanente pour signer: 

jo Les arrêtés portant nomination, promotion, licenciement, sus- 
pension, détachement, mise à la retraile, mutations et sanctions de 
tous les fonctionnaires, tilulaires, auxihaires et contractuels rele- 
vant de la sûreté nalionale, à l'exciusion des arrêtés de nomina- 
tion, promotion, licenciement, mise à la retraite et sanctions concer- 
nant les contrôleurs généraux de la sûreté nationale, les directeurs 
départementaux des services de police, les commissaires division- 
naires, les commandants de groupements de C. R. S.; 

2 Les arrêtés portant mutation dans l'intérêt du service ou mulia- 
tion pour convenances personnelies de commissaires divisionnaires; 

39 Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de la sûreté 
nationale el de la police d'Etat des congés de longue durée par 
application des lois et règlements en vigueur; 

4 Les arrétés porlant expulsion d'étrangers du 
Çais el arrêlés rapportant ces mesures; 


territoire fran- 
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PR = ne msi nd L ES u EE _…. 
no Les arrêtés portant assignation à résidence des étrangers qui, ti n i le ; e tra- 
ra avant fait l'objet dune mesure expul fn nt dans l'impossi VAUX 1d l de 
le buité d'y déférer, {ra 
” Ge Les arrêtés interdisant Faccès des hippodromes et des ecyno tio 1 sut né , : ie à _ 
dromes à certains individus, ou les arrtt rapportant celte inter et de fo UT , | t ie 
la dicton; [1 1 ! 
7 | rétes port { 111 risation d ler de 
t 1 rinoture PO } it 
X | irr'les | )T La Ti errm urt ut du: hi de bo ou \p | - 
| à s Jnesures ( crime Lo i à ‘el 
) és d'intcran 1 le jour lu 27 158 r 
‘ " tés prono la d 1 I d'u 1 t ] 1 | { \ int 
1p privilég ” 1u 
". ;s arrètés portant renouvellement d'autorisation de jeux; 1: : : stat 
4 | ILeicions c “ernant le ésomptions de décès | ki 
\% Les déeisions concernant 1 pi mplions de décé | 
1 1 Les arrêtés portant aulorisation ou retrait d'aulorisalion des | 
© ons étrangères on constatant leur nullité; t6o La ile - : te sta nel 
| 140 Les marchés ou décisions de résiliation des mar] de tra Iu nt le m 
gaux ou de fournitures, quel qu'en soit le montant, si la Com UE : ? 
- | Mission ( ultative des marchés du ministère de lintereur à 1 A : ee 
a ord * 1 + ER 
| donné 1 à 1 Fe ue - | | 
1° Li actes portant acq usition amiable d immeuble de droit j 
fmmobiliers, de fonds de commerce et les baux de location d'im Fail à Paris, le 21 juin Ii 
meuble Ju que sait le montant du prix, à condition que la com FAN {il IKRIAND, 
mai n de contrôle des opérations hnmobilières compétente ait QD 
donné n accord dans les cas où cel & cord est requis par les 
jextes Cl ViLuCur, 
| io Les conventions fixant une indemnité pour remise en état Le ministre de l'int tr, 


d'immeubles évacués quel qu'en soit le montant \ e décret no 4 ; late du 73 fanvi 1947, a t les 


17° Les arrêtés portant concession de logement. nl : 

4% Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel quel Vu le re | ALLER au 1 ARALL 1951, portant 
gu'en soit le montant règ rt { à l'org le l'adum 

en ’ : : I e d i it 

art. 2 Le directeur général de la sûreté nationale est chargé | 
de x on du présent arrêté, qui sera publié au Juurnal officiel Vu E « | Es ‘où Ta : . . les 
de la République française. membr 

Fait à Paris, le 21 juin 19454. Vu le et en date du 191: | 1953 | M. Arnaud 


FRANÇOIS MITIERRAND. Désiré) dreciteur du perso Ù \ 


Le ministre de l'intérieur, fa 





Vu le décret no 47-255 en date du 23 janvier 1917 autorisant leg ] CU pa 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature 
Vu le déeret en date du 49 juin 1%» portant nomination des 
lu Gouvernement: 








membres « 
Vu le décret no 31-1214 en date du 17 novembre 19% portant Le pet ] ti « ie de l'au iu \rps 
règlement d'administration publique, relatif à l'organisation de préfectoral et 
l'administration centrale du rministère de l'intérieur; ) e la (rai ù 3, 
Vu le décret no 523-625 en date du 2% iuiHet 1953 modifiant J'ar pou { Larr Û { , ', ù h n 
ticle 17 du décret no 51-4414 ci-dessus mentionné cemments de grade el d ù 
Vu le décret en date dn % juillet 4951 nommant M. Gey (Marcel), , va- 
directeur du personnel et du matéri de la police, adjoint au uis el | 
direcieur général de la ireté nationuäie, à ) le : 1 
Arrôte l: As i 1u 
1 décembre 1913 
Art. {°7. — M. Marcel Gev, directeur du personnel et du matériel 
de la police, a délégation permanente pour Signer: 90 Affa politique 
1° Les arrèlés portant nomination, promotion, mutatior iuf pour 5 
, : : n r so tr 1 + ! 
molif disciplinaire), détachernent, mise à la retraite des personnels Les ma | VX 3 
officiers de paix des corps urbains et de R. S., au-dessous du passe4 L ‘ . 1 14 
ré) Lu 1 11 4 « 44 
grade de commandant, des inspecteurs et agents spéciaux de la pPréparauon Im 1 . 
sureté nationale ; 
té jo l t I j’ t d e 
2 Les arrêtés portant nomination, promotion, mutation, détache . ss 
ment, mise à fin de stage et mise à la retraite des secrétaires, ins L'attributio le hudue es aux à I ( les 
pecteurs et agents spéciaux de police d'Etat, officiers de paix Cultes corn jat et à 
adjoints, des brigadierscehefs, brigadiers, sous-brigadiers et gardiens L'attr M \ IX ! jes a ‘ ingrégations 
de police urbaine et de C. KR. S., des commis, sténodaclvlographes, religieuses enseignantes ir les fonds pro nt de la ‘judation 
employés de bureau, conducteurs d'automobiles et des agents de desdites congrés 
service de la sûreté nationale, Les subvi iux rol t s locale pour la ration des 
3 Les arrêtés portant commissionnement des gradés et gardiens éditice 
des formalions routières motocyclistes de la sûreté nationale; Les autor 1 à \Ue le bier le ce l'hypo 
‘ Les arrêlés, contrats, avenants et dé ns concernant le per nn e à ” ; - L'utm Puuii 
| décrel n° ? U , 1,0 
sonnel contractuel et auxiliaire de la süreté nationale, à l'exception 7"... Fe ln 4 
des chargés de mission; art. ? Le directe lu ] | et 4 ' litiques ect 
o° Les arrûtés portant revision de la tualion administrative de chargé U “hé — "u , Eu ess | é au Journal 
tous les fonctionnaires, titulaires, auxiliaires et contractuels de la officiel de la République française. 
sureté nalionaie et de la police d'Etat, à l'exelusian des contrôleurs Fait à Pa 191 
généraux et des sous-directeurs de la sûreté nationale, des direc- Te FRA I ) 
teurs départementaux des services de poire, des commissaires divi- 
ésronnaires et des commmandants de groupement de C. R. $.; 09 
60 Les arrêtés accordant À tous les fonctionnaire le la sûreté 
nallonaie et de police d'Etat des congés de longue durée par appli- Le ministre d - 
cation des lois et règlements en vigueur, re sé 
ces à . à décret , [ ’ lnte fn « vier 117 t le 
‘7° Les décisions d'imputabilité au service des eanséquences d'ae- Vu le dé ‘1253, en date Au 23 janvier 1941, à ?3 
eidents survenus aux fonctionnaires titulaires, auxiliaires et contrac- à À 2 À pe  l 10% 1 Len 
luels de la sûreté nationale et de police d’Elat; Vu le décret n° 91-14, t ile Ù nvbre 1351, porlan 
L OR 6/.enme1 1 at [ 1 11H 
8 Les décisions onu pièces comptables portant engagement des nistration central un mir dons : hrs 
dépenses de personnel à imputer sur le budget de la sûreté nationa'e. Vu le décret en da 1 19 j 1054 pr t nomination des 


Sont expressément compris dans ces décisions d'engagement Îles membres du Gouvi AY 
bn . remboursement de frais de déplacement, d'enquête et de Vas Le décent e: = a soût 1931 1 u initnens 
urveillance : vi À \ none 
"RÉEL (Eugène), préfet hors ru lirection des services 
% Les cartes professionnelles des magistrats, de l'Algérie et de: ’ 
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ner, À déléva 
dans la limite 


( l'Algérie 

Al b \ 
ris Par 4 

\ \ 


üt! ' 
I l lô] 
Personnel di 
De rvict pui 
Donna nl 
Eduipeinent 
Ar! ) le 

et «de déparler 

Dr! | rot (y 


a déléguer, par 
Vu le décret 
Gouvernernent: 
Vu le décret 
d administration 
centrale du mi 
Vu le décret 
teur de crvice 


Arrèle 
Ar!, {er \ 
CONTENTELX 


io Les arrèle 


virement, de 


ece (lt et ault 
> Le dé l 
pit t d'adim 
Feparatuol C1 
l crvice du « 
jo le ir 
de | ! L 
la nornminaltion € 
10 Li rrôle 
ét en app 
' Lt décisi 






pourvoi fort 
devant les tril 
{ 


\ 


sel d'Etat « 


Le ministre de 
Vu le décret 

Hirniisire à dolé 
Vu le décret « 
Gouvernement: 


Vu be décret 


centrale du min 
Vu le décret 
lonne (Georges 
communale, 


Arrête: 


Art. der — 
la direction de 


‘. Simoneau (Eugène), préfet hors cadres, chargé de 
ervices de l'Algérie et des départerm d'ouire- 
‘ pectnanente du imHisire de intérieur pour SI£NSr, 


de älir.bution 


1 r 
) { 1 ‘ 1} 
] ‘ ! e! tou! 
l iu bud£cet d 
li emprunt le 
ti 11 I ‘| 
pu { { 
{| de bu 
{ en] { l 
111 t° t 
l 1 | 
i l jo (le 
| ! . ' 
l l hiit l: 
par arr 
l la { 
i n Lu 
} l 


L { rl 

1 { ‘1 

41) t et Co 
{ ilée loc 

| partemet 
| ] le 

\ ne, habitat 
| ‘ 4 d | 
nents d'outre-mer 
ii ra publié au 

le 1 juin 151 


alé jennes., 
portant aux tnalière 1jvan'es: 
opératioi relative à la gestion 
1 Ininisiere d lintéricur au bire 


dariemnentaux el con iNAUX aulo- 


OliCPT 1! { I r« 1! iiverien: 


tracts par des orgal ET d'habi 


par arret intermnisteriel 
eils génér X cle conseils 
‘ de ‘| parlteine el cu coni- 
r da orgar EL { lalions à 
l 11 ru 
{ 1 du dE t r général de 
] ( { \ir € \ t 
nt " L tre-mer 
lusion des décr , entrant dans 
! du ministère de Fintérieur, 
nel d'outre-mer, nolarmment 1es 
pitatie 
fihiil ile s 
le 
| et d ComInunes; 
vicinalil 
\ direction d servires de l'Algérie 
est chargé de lex lon du pré 
Journal officiel de la République 


FHANÇUIS MITIENMAND, 


—  _—e &——— 


1-23 du 23 ja 


t | L'h 
du 19 juin 1% TUE 


no 51-4311 du 17 
1 publique relatif à 
Hislor de l'intérie 
ut 4 decembre 1031 


‘+ financiers el du 


nvier 1957 aulorisan! les ministres 
1nre 


rlant nDorminalion des membres du 


novembre 1951 portant règlement 
à l'organisalion de l'administration 
ir 

hoimimant M. Einiie Marron direc- 


ContentUeux, 


{. Finile Marron, directeur des services financiers et 
est habilité à signer, par délégation spéciale : 
de virement, dk ordonnances de parement, de 
ù de régular ion, ainsi que les ordres de 
es piéces complables du ministère de l'intérieur; 
ul portant engagement de dépenses, ainsi que leg 
tion relative aux question contentieuses, Îles 
le i il les pensions, les œuvres sociales et 
l | l «4 ct 1 bibl {l que : 
rul i ilX cations, anoditlatior ct Suppressions 
ITA de recetlé ainsi que les arrèlés relatifs à 
t Ï l { Ï 
de d et. dé emise de déhet et les état: exécutoires 
| de 1 ice 54 de la loi du 15 avril 1898: 


créanciers de l'Elat la déchéance 


ré en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 

devant le conseil d'Etat: les observations en défense 
lininistralifs et les recours formés devant le 

} Ft t uvcCision ue et juridiction 

directeur dt servire financier et du contentieux 


ne 47-233 en date 
guer, par arreté, lé 


lu 19 juin 1064 por 


no 51-1914 du 17 


d'administration publique relatif à l'organisation 


‘sent arrèté, qui sera publié au 


FRANÇOIS M'TIENRAND, 


du 23 janvier 1957, autorisant les 
ir sighalture 
ant nomination des membres du 


novembre 4951 portant règlement 
de ladinhisuation 


tore de l'intérieur: 


[AR4! 


ile du 19 7 


, directeur de Faädiministration de 


vembre 195%. nommant M. Lahil- 


paricrocnlals et 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





— 
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Arrête : 
Art. 4er, — M. Lahillonne (Georges), préfet, directeur Ce ! sdmil. 
nistration départementale et communale, à délégation ;ermannte 
du munistre de Finiérieur pour Signer, dans la hinite « sC3 üllri- | 
bulions et à l'exclusion des décrets, les arrûlés et decisions Se rap- 
portant aux Imatiéres suivantes: 


jo Finances départementales et communales; 


, 
20 Personnel des collectivités locales; 


! 


3° Services publics des départements et des communes; 

4o Domaines des collectivités locales; 

oo [rbanisine, reconstruction et vicinalilé ; 

conilés €t commis | 


Ge Ordonnancement des dépenses des conseils, 


sions fonctionnant auprès de la direction; | 
3° Secours d'urgence aux victimes de calamités publiques. 
Art. 9, — Je préfet, directeur de l'administration départementale 

et communale, es! urse de l'exécution du présent é&rrêlté, qui sera | 


( 
publié au Journal officiel de Va République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1954. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


—_— © &————— 


Le ministre de l'intérieur 


, 

Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 19417 autorisant les 
ministres à déléguer, par errété, Jeur Signature ; 

Vu le décret en date du 49 juin 1%5%4 porlant norainalion des 
Membres du Gouvernement,s 

Vu le décret n°9 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant 
règlement d'administration publique relahif à l'organisation de l'adm 
histration Cenhirae du ministère de intérieur; 

Vu le décret n° 55-6%5 en date du 25 juillet 1953 modifiant l'arli- 
ele fer du décret no 51-4314 ci-dessus mentionné; 

Vu le décret en date dn 91 mars 1952 nommant M. Verdier 
directeur de la res eimentlation, 


J( an) 


\ 


Arrûl 


Art, fer, — M, Verdier (Jean), directeur de Ja réglementation, 8 
délégalion permanente pour signer: 

jo Les décisions et arrêtés interdisant l'accès des salles de jeux, 
des hippodromes et des cynodromes à ceérlains individus, ainsi que 


ceux rapportant cette interdiction ; 

20 Les arrèlés por!ant autorisation de loteries et es arrèlés modi 
fiant on rapportant ces autorisations; 

3° Les arrêté: portant fermeture de débils de boissons ou ra] 
portant des mesures de fermeture ; 

io Les arrètés d'interdiction de séjour pris en application de Ja 
loi du 27 mai 1885 et les textes qui l'ont complétée ou modifiée 
et les arrêtés imodifant ou rapportant celle mmezsure ; 

vo Les arrêlés prononçant la déchéance d'étrangers de la qualité 
de résident privilégié; 

6° Les décisions concernant les présomptions « 

7° Les arrêtés portant aulorisation ou retrait d'autorisation des 
associations étrangères ou constatant leur nullité. 








Art. 2. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
; 1 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciek 
de la République française, 


Fait à Paris, le 21 juin 19%. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée. 
A titre posthume (Indochine), 





Rectificalif au Journal ofliciel du 4 mai 1954: 


(Décision n° 19 du 26 avril 1954.) 


Page 4215, {re colonne, au lieu de: « Low (Rudolf), caporal, 2e régi- 
ment étranger d'infanterie, mile 535%, recrulement de Marseille », 
lire: « Low (Rudolf}, caporal, 2e régiment étranger d'infanterie, 
mile 994, recruleiment de Mar-eille ». 


Reclificalif au Journal ofJiciel du 16 juin 1954: 
(Décision n° 24 du 4 juin 1951.) 

Page 5613, {re colonne, au lieu de: « Grandt (IHans\, % classe, 
2e régiment étranger d'infanterie, 4° bataillon, mle 41409, recrute- 
ment de Marseille », lire: « Brandt (Hans), 2e classe, 2e régiment 
étranger d'infanterie, {er bataillon, mie 1409, recrutement de Mar- 
seille ». 


+ 0 &- 
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Décrets du 15 juin 1954 portant annulation de concessions 
de la micdailie rmilitaire. 





Par décret du Président de la République en date du 15 juin 1954, 


est annulé le décret du ‘18 avril 1990 (Journal officiel du 22 avril 1959 
en ce qui concerne la concession de la médaille militaire à l'adju 
dant d'artillerie Docq (Léon-Ernest classe 1927, recrutement de 


Mézières, mile 1438, l'intéressé ayant été promu sous-Leulenant anté- 
rieurement à celle concession. 


— — © 9— 


Par décret du Président de la Rép 


1 

(l 
est annulé le décret du 18 avril 1950 (Jour ffhicrel 1 21 avril 
1 #1) en ce Qui Conct 18e la concession de Ja 1 Ait I e à 
l'adjudantchef d'artillerie coloniale Marty (Léonce ciasse 1927 
recrutement de Bordeaux, mle 82, l'intéressé ayant élé promu sous 


t 


lieutenant antérieurement à celle concession, 


+ © © 





Acceptation de dons manuets 
faits en faveur du régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 


Par arrêté du 17 juin 195%, sont accept au nom de l'Ftat, pour 
être employés conformément aux vœux des donateurs, les dons 
figurant ir ja liste jointe faits en faveur du régiment de sa 


pompiers an cours du premier trimestre 1954, et s'élevant à la 
somine de 307.010 F. 





28e - — 





Délégation de Signatur, 


Le ministre de la dé'ense nationale et des forces armées, 
Vu le décret n° 47-253 du 23 janvier 1917 autorisant les Ininistres 
à déléguer, par arrêté, leur Signature, 
Vu le décret du 19 juin 194 portant nomination des membres du 
Jj } 
Gouvernement; 
Vu l'arrèté du 24 juin 1954 relatif à la composition du cabinet 


du ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Arrèle : 

art, fer, — En cas d'empêchement de M. le contrôleur général de 
l'administration de l'armée Carnille - Labé, directeur du cabinet, 
délégation permanente est donnée à M. Jean-Francois Henrvr, audi- 
teur au conseil d'Etat, chef de cabinet, pour signer au nom du 
ministre de la défense naiionale el des forces armées tous actes, 
arrètés el décisions, à l'exclusion des décrets 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officrel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1%. 

PIKRRE KCENIQ 


2-0. 2—— 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées marine), 

Vu le décret no 48-1253 dn 23 juillet 49%, modifié le 921 août 1#A, 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
Cabinets ministériels; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant numninalion des membres 
du Gouvernement: 

Vu l'arrèlé du 23 juin 1954 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 

Arrûle : 

Art. 47, — Est nommé au cabinet du secrélaire d'Etat aux forces 

armées (marine): » 


Chargé de mission relalions avec l'A emblée nat: male). 


M. Raymond Louvière. 


art. ? — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
49% juin 1%54, sera publié au Journal ofjicicl de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 2% juin 1954. 
ANURÉ MONTIEIL, 





+ € &— 





Service des poudres. 


Par arrêté en date du 11 juin 19%54, il est mis fin, à compter du 
1e juiliet 1%%4, au détachement hors cadres, mission, auprès du 
ministère de l'industrie et du commerce de M. l'adjoiat administratif 
principal du service des poudres Morénas (Louis). 

Cet officier est remis à la disposition du service des poudres, 


— 0 à — 


Par arrêté en date du 4 juin 195%, M. l’adjoint administratif prinet- 

ai du service des poudres Coffin (Raymond) est placé dans la posi- 
tion hors cadres, mission, pour une période de trois ans, à compter 
du 1e juillet 1954, auprès du ministère de l'industrie et du commerce. 
+0 e- 
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Nomination de maitres ouvriers 





Nomination d'ass'stants 


le pharmacien capitair 











(troupes Cotoniates) 
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Concours d'almiSsion à l'écote navale et à l'école des élèves officiers 
1951. 
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(H.-H.-M Mo Y..M.1 Noël (J.-A.-M Pech M.-P.-U.-J.), 
Po C.), Prada (5.-F.-L.), Raguet B.-M.-p Régnier F.-C.-J.), 
h (;.-] ] l Y.-M.45.-A Rer l P.-M.-J.) Re X 
(P.-J.-C.-] Roquefeui B.-A.-J.-M.), sa 1 L-N.-P,}, 
ùChutz!t K 

Le in 1951, à éept heures: MM. E t B..M.), Bléjean 
(3.-P.-L.-Y bo ‘ N.-t Bonnet (D.-M.-M A.-J.-P 

j }.-P.,-}.-J | }.-M.-M.), de Burt 10 { et U.-L.-M.), 

IA | Jont Je n 1ive] Ï t ésenter le 
lu 19 151 pt } I MM. I P 1.), Caillart 
{{ { [ lF,-3.-1 Con J.-J.-M { e G,-J.), 
1 \ V.-B.), D ert D.-J bDelef M.-H.-C.-J.), 
Tailli J.-F.-H.), Ti LOL T7 J.-F,), 1 (4.-A.-P.), 
Tir 6.) RTS fu | M.), Turquet de 
H Ü P-Y-M.I ( r (L.-F.-M Y.-M.-J.-C.), 
Varau P,-P.-L.-M \ J.-P \ P.-M.-J.), PBotherel (R.), 
] | | | [l Re 1 ] 1-M ( R.-G.), 
( L (Pl I \ ] | Le Ray (M), 
Picot { Î } I l 

\ [l 1 I pi ( la 
ve i MM, A A.-J.-L.-E.), 
l \.-J | P.-J (h | (4 | [ }.-J.), 

in P.-J \ ( \ (RD), « M-G.-J.), Favrellk 
(3.-A.-M.), 1 }.- er (P.-M.-J.), Gelez (P.), Gear J.-J), 
{ \! M.-].« Laroq 5.-) | D.-J I Béon 
(R.-J \i \ Mont 1.-P.-\ , Moulineaud (G 
Nou 1,-P,-M.-V .-] | \ \! 1.-M | R.- A Piton 
(P.-L.-M.-P l Y.-R.-A.-M l E.-R.), 1 1 (M.-Y.), 
S [M {I E.-M e ] le M eau A.), 
Vi [ J.-M j \\ { j.-P 

\ Li ] l 10m t des t enter: 
l4 I Ut O1 \ sept heur: MINI. I x Gb), 
te buf d Luiarte GR), eénagui (1111) { (F.), 
cpu fl J.-M.-A.-J.-1 espas Puio (J.-M espagnol; 
Bru fre i i | \ (P.4 i Chazal 
(4.-Y.-E.-I ( Leur R.-G.-S.), jila Ruzan J.-L.-M.), 
1 | }.- | i not; Laha-se :F.-R.-P { onol: Raux 
(1 J.-] es] | Ho nu P.-M.-M » CsSpagno I | nec M , 
€. , Stephan (C.-P.), espas E 

Le met li 28 Juillet 195%, À sept heures: MM. Canel P.-F.), 
allemand; Cormbalier ({C.-M.), allemand; Albouy (J.-P.-H.-M.), alle- 
mand; Caïval {N.-M.), allemand; Crenn (G.-F.-L.\, allema Dupuy 
d'Angeao (B.-M.-C.)\, allemand; Flesselles (G.\, allemand: Gurs 
C.-H.-M emand | l P.4M -T..-F allemand; Jouguet 
(Y.-P.-L.), à Il Leguay (G.-P illem 1: Munch (R.-R.-A.), 
al'emand : SCaratnuzzino 4 à allemand : stal!a-Bourdillon 
(Y.-M.-C.-I italie Art G,-M,-R Hi F.-P.-A.-R 

Le jendi 29 j et 1951, à sept heures: MM. Vadon !(F.), Baer 
(A.-M.-A.-R.), Delpi H.-C.-M.,), Desvilles (J.), Dritreux (M.-A.-F.), 
Fer: J.-P.-A.-J.-R.), Foubert !P.-M.-J.), Guena (M.-Y.-M.)- 

Nora, — Les candidats devront se munir de leur carte d'identité. 


D 0.——— 


Concours d'admission à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine et à l'école des élèves officiers mécaniciens de la 
marine nationale en 1954. 





Eramens oraur. 


les candidats dont les noms suivent, déclarés admissibles à subir 
les eCpr'eust orales du coli irs d'admission à l'école des élèves 
inoi il miécani el) de ‘a marine et à | re des clièves ofti- 
(RTE hi) iens de la marine nalionaie, sont convoqués aux dates 
Suivi (l 

1 Devront se présenter le lundi 5 juillet 4954, à huit heures, 
au tLolles de Fra e, 4, place Marcelin-Berthelot, Paris (9°): 

MM. Hecqg (M.-R.-F ), Morri J.-M.-E.-M Pennacino (IF. A.\, Pomn- 
marode P.-B.), Furstenbherget J.-V.-A.), Gravier M.-M.-Il.), ker- 
« IX Y Miotcec de Kerdanet (t) Il \! / le! [A r a. G }, 
Haimonni F.), Arata !C.-J1.-C.), Haton (R.-C.), Kerros (J.-E.), Lan 
drein J.-M.), Le Deunif (G.), Le Goff (A.-J.). 

2 Devront se présent 


*L 


Le lundi 12 juillet, à sept heures, à l'école nationale d'ingénieurs 
1, boulevard de l'Hôpital, Paris (13°); 


Le mercredi 14 juillet 1954, à sept heures, au Collège de France, 
4, pla Marcelin- Berthelot, Paris (0° 

MM. Le JIir (R.), Lesconnec (L.), Mazé (M.-P.), Piani (R.-G.), 
Prazuck (S.), Rio (A.-J.-3.), Ruz (M.-J.-Y 

3 — bDevront se présenter le mercredi 14 juillet 195%, à sept 
heure iu Collège de France, 4, plu Maur n-Berthelot, Paris (#): 

MM. Blanc (P de Chabannes (Y.), Cloitre (G.), Douarinou (J.), 
Keïbrat (L.), M let (A.), Vesin (B.), Warnier (M.). 

Nora. — Les candidats devront se munir de leur carte d'identité 
et apporter leurs instruments de mesure et crayons de dessin pour 
les épreuves manuelles et de croquis coté qui se dérouleront les 
42 et 13 juillet 1954 à l'« e nationale d'ingénieurs d'arts et méliers. 

Les candidats nu concours d'admission à l'école des élèves offl- 
Ciers méca) ens de Ja marine nationale subiront les épreuves 


manuelles el de croquis coté à Brest, à une date qui sera fixée ulté- 
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Liste des candidats admis à prendre part au concours d'entrée 
à l'école d'officiers d'administration de la marine en 1954 





Centre de Paris. 


Audic (Alexis), maître fourrier, marine Paris. 


Bourhis (Robert), maître secrétaire, marine Paris. 
Brenguier (Jean), secrétaire administratif de 2% classe ‘directions de 
travaux), mission technique de Ja marine en Allemagne 


Dufournet (Louis), secrétaire administratif de 2e classe (duections de 
travaux), D, C, C. A. N. 


Centre de Cherbourg. 


Blondel (Louis), secrétaire administratif de 2e classe {commissariat 


et santé), D. S, S. Che rhourg. 

» vr ” } Ê mi t fn 1 » 

Bernard (Gilbert), se ire administratif de ?e classe (« mptables des 
matièr D. C. M. Cherbourg. 


, 
Lacombe (Ernest), secrétaire administratif de 2 classe (directions de 


D. C, A. N. Cherbourg. 


Centre de Brest, 


Arandel (Serge), secrélaire administratif de ?e classe {directions de 
travaux), D. C. A. N. Brest, 


Briand (Jean), secrétaire administratif de 2e classe (directions de 
travaux), D. C. A. N. Brest. 
Derrien (Yves), secrélaire administratif de 2e classe (comptables des 


matières), D. C. A. N. Brest. 
Grall (Joseph), secrélaire adminis 

malières), D. C. A. N. Brest. 
Jeannot (Elienne), maitre armurier d'aéro, C. E. Rochefort, 
Le Roux (Lucien), premier maître fourrier, cuirassé Paris. 


t L 1 { r n * 
ratif de 2e classe complables des 


Centre de Toulon. 


Grimaud (Roger), secrétaire administratif de 2e classe (directions de 
travaux), D, C. A. N. Toulon, 

Helou (Jean), secrélaire administralif de 2° classe (comptables des 
matières), D, C. M. Toulon. 

Kratar (Miloud), maître fourrier, escorteur Sakalave. 

Landolfini (Michel), secrélaire administratif de 2e classe (commis 
sariat et santé), D, S. S. Toulon. 

Riou (Marcel), maitre fourrier, escorteur Châteaurenault. 

Seyre (Jean), secrétaire administratif de {re classe (commissariat et 
santé), D. C. M. Toulon. 


Centre de Casablanca. 


Lardin (Albert), secrétaire administratif de 2e classe {comptables des 
matières), D. C, A. N. Casablanca. 

Molina (Jean), secrétaire administratif de 2e classe 
santé), BR. A. N. Larligue, 

Thomas (Jean), secrétaire administratif de 2e classe (commissariat ef 
santé), D. C. M. Casablanca. 

Viola (Roch), secrétaire administratif de 2° classe (comptables des 
matières), D, C. A. N. Bizerte, 


(conmmissariat et 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-690 du 29 juin 1954 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan. 





Le président du cons il des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, Jos 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. {# — M. Henri Caillavet, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au p'an, exerce les attributions qui lui sont 
déléguées par arrêté du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan. 

Art. 2. — Il recoit délégation du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan pour sigaer en Son nom, dans 
les limites fixées par l'arrété prévu à l'article 1 du présent 
décret, tous actgs, arrêtés et décisions autres que ceux por- 
tant nomination aux emplois supérieurs de l'administration des 
aflaires économiques, ainsi que des sociétés ou entreprises 
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contrôlées par ladite administration, lesquels seront soumis : | 
A la signature conjointe du ministre des finances, des affaires Délégation de signature, 
économiques et du plan. | | nes 
Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. Le se Flat -  E ais . u 
Art. 3 — M. Henri Caillavet, secrétaire d'Etat aux affaires Vu 4 Ï } 1954 fix du 
économiques et au plan, peut déléguer sa signature dans Îles se \ 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1917 autorisant les Vu « 1034 ma ! ve 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature. du it ire d Etat aux affaires éc n et au plan, 
Art. 4 — Je secrétaire d'Etat aux affaires économiques et Ar! 
1 er » l’asé nt : rÊTe dé » t cat 
au plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera Art fer | s n pen ie dir à , ‘ “ 
publié au Journal officiel de la Ri publique française. préfet, dis : | ‘et 
a 1 
Fait à Paris, le 29 juin 1954. déi 4 \ « 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. Ant. 2 it a era publié au Journal of le 
Par le prési lent du conseil des ministres: & L ph 
ait à Par N juin 
Le ministre des finances, La Paris, le ? j Loi 
des affaires économiques et du plan, HENI AILIAVET 
EDGAR FAURE, DT Dnenenssse 
 60- ---- 
mn. 
Décret n° 54-691 du 29 juin 1954 fixant les modalités d'appli- 


Attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 





] 

Vu le décret no 5° 690 dn 29 juin 1954 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 

Ar:êle: 

Art. 1er, — Relèvent de l’autorilé du secrétaire Etat a affaire 
économiques et au plan: 

la mimissariat général à la produ tivité ; 

Le » de l’ahninistration générale; 

ection générale de onomie nationale 

La n gél ile des prix et des enquêtes économiques, y 
com! le service de l'expertise économique; 

La direction de la coordination économique et des entreprises 
nai es, ; 

La direction des relations économiques extérieures; 

Le sel e di ordination pour les affaires économiques en Afrique 
du Nord | 

L'instit strtistique et des éludes économiques pour 
Ja métro] ‘e d'outre-mer, 
ainsi que les services et organismes qui leur sont ratlacl 

irt. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 


Fait à Paris, le 29 juin 1954. 
EDGAR FAURE. 








Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 

Vu le décret no 48-1223 du %& juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériess, 
modifié par le décret no 51-1030 du 21 août 1951: 

Vu le décret du 419 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Art. Aer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques et au plan: 


Directeur du cabinet. 


Conseillers techniques. 
M. An'oine Goldet, inspecteur général de l'économie nalionaie 
M. Jacques Sagne, inspecteur des finances. 
Che! de cabinet. 
M. Georges-Charles Ladeveze, sous-préfet. 
Chef adjoint du cabinet. 
M. Jean Peter, 
Chargé de mission. 
M. Jean Clouet, administrateur civil au secrélariat d'Etat aux 
aflaires économiques et au plan. 
Attaché de cabinet. 
M. Paul Saint-Cyr. 


Art, 2 — Le présent arrêté sera J 
République française el prendra effet 


Fait à Paris. le 26 juin 1954. 


+0 + 


sublié au Journal officiel de la 
compter du 19 juin 1954. 


HENRI CAILLAVET. 








cation du régime des déductions institué par l'article 8 
(S 1, 2°) de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. 
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Les investissements et équipements mol 1 imobis 
liers l ts en Hnptabi A 1 np | 1111) itiot) e 

Les autres biens directement ou indirectement utilisés pour 
les falu lions ou à l'o i n des vente , et dont 1 a | Lio ta 
constt (p ha { le nt | 

Toutefs à 0 iuralent In fi [ le la lctaxat )n le ( it 
£gories d'« trepi es défintt par ie décret pris en exécution 
des dispositions du paragraphe 3 de l’article 8 de la loi n° 54- 
104 du 10 avril 1954; ne saura t, en outre, ouvrir droit à 


déduction tégories de biens déf s par les mêmes 


décrets. 
Art. 3 S ! 
et selon Îles moda prescriles par 


général d npô 
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Elle porte, sous réserve de ce qui est dit au paragraphe 3 de 

a) Sur la totalité de la taxe sur la valeur ajoutée mention- 
née dislhinetement sur les factures d'achat où acquittée lors du 
dédouanement des biens importés directement par les utili- 
gateurs ; 

b) Sur la totalité de Ta taxe acquittée, le cas échéant, lors de 
la hivra à faite à lui-même par un assujetti d'un bien utilisé 
pou les besoins de son exploilalion. Toutefois, dans la mesure 
où il s'agt d'un bien défi au paragraphe 1% de l’article 1° 
ci-dessus, Flassujetti est, par dérogation aux dispositions de 


l'article 260-49 du code général des impôts, dispensé d’acquit- 
ter la taxe sur la valeur du bien, Dans cette hypothèse, Ja 
déduction porte sur Ja taxe ayant grevé l'achat ou l'importation 
des matières premières et produits utilisés à sa fabrication, 

8 2, Les négociants qui livrent un bien susceptible d'ouvrir 


droit à déduction doiveat a quitter et facturer distinctement 
ur la valeur ajoutée afférente à leur prix de revente. 
Hs ne sont pas autorisés à facturer celle qui figure sur leurs 
propres factures d'achat où qui a été acquittée par eux lors de 


Art, 4 à ter Les assuicttis À la taxe sur la valeur ajoutée 
onérent Île déductions sous leur responsabilité et sent tenus 
de justifier de l'affectatio s réelle des biens dont l'acquisition 
ä vert droit à dédu 


Toute déduction injustifite donnera lieu à répétition du 


t 
il 
hi n 
Lun, 


moi le Ja taxe jirréguliérement imputée, sans préjudiwe, 
le ant, de l'application des pénalités prévues par l'ar- 
Ucle 1 du Code !: ral des impôts. 

& 2, Lorsque, pa ite d'une modification intervenue dans 
l'activit le l'entreprise, les condition de l'arücle premier du 
présent décret ne se trouvent pius reunies, et notamment, en 
cas de ct ition d'entreprise, de cession séparce, à titre onéreux 
où vratuit. d'éléments de l'actif, d'abandon de la qualité d'as- 

nietti à la taxe ur la valeur ajoutée, d'affectation d'un bien 
à une destnatior mvrant pas droit on n'ouvrant plus droit 
à deéd in. les redevables auront à reverser: 

| t de 1 non ti A amortiscement, le montant 
de Ja laxe r la valeur ut pputée lors de l'acquisition de 
ces bi \ rence de la partie de ces biens demeurant 
e11 toe] le l'événement motivant la répétition de Ja 
taxe 

S'il l bien ln \ smortissement, une fraction 


de la méme taxe calculée au prorata du temps d'amortissement 


En ca e cession globale de l’entreprise, le reversement de 
taxe indiqué ci-dessus ne sera pas exigé du cédant, mais le 
ep mnaire sera tenu, en son lieu et place, des mêmes obliga- 


biens cedés avant ouvért droit à 


{ 
tions en ce qui concerne le \ 
déduction au protit du cédant 

Le reversement est effectué pat le redevable à la date fixée 
pour Son pus prof hain versement de taxes su le chiffre d'atftai- 
res où, au plus tard, le 25 du mois suivant l'événement. Tout 
retard ou toute irrégularité sera sanctionné dans les conditions 


prévues à l'article 1:56 du Code général des impôts. 


& 3, Les redevables qui prennent la position d'assujetti à la 
taxe sur la valeur ajoutée sont autorisés à déduire, dans les 
conditions prévues à l'article premier ci-dessus, une part, 
calculée au prorata du temps d'amortissement restant à courir, 
de la taxe avant grevé leurs hiens soumis à amortissement, 
acquis postérieurement au 90 juin 154. 

Les biens déjà amortis, ainsi que les autres biens ne donnant 
pas lieu à amorlissement, détenus à la date de la prise de 
position d'assujetti n'ouvrent droit à aucune déduction. 


Art. 5. Les assujettis À la taxe sur la valeur ajoutée sont 
tenus d'indiquer distinctement, sur la déclaration qu'ils sous- 
erivent pour le payement de cette taxe, la valeur nette des 
biens soumis à amortissement et pour lesquels ils ont bénéficié 
de la déduction de taxe. 


Art. 6. — Les dispositions du présent décret sont applicables, 
dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves, aux 
achats et importations de biens affectés à la réalisation de pres- 
tations de services placées sous le régime de Ja taxe sur la 
valeur ajoutée 





— 
Art. 7. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, eha- 
cun en ce qui le con ‘erne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publie au Journal ofjiciel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 29 juin 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 





Déeret n° 54-692 du 29 juin 1954 fixant les catégories de biens 
qui n'ouvrent pas droit à la déduction prévue à l'articie 8 de 
la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
niques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article S de Ja loi n° 54-404 du 10 avril 1954 ; 

Vu l'avis émis par le commissariat général du plan de moder- 
nisation et d'équipement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. —  N'ouvrent pas droit au bénéfice des déductions 
visées à l'article $ ($ 1, 2°) de la Joi n° 54-404 du 10 avril 1954: 
Les immeubles, autres que les bâtiments et locaux à ussce 
industrie] ; | 
Les véhicules, autres que 


es moyens internes de manutention, 
Servant au transport des personnes ou des marchandises ; 

Les objets de mobilier, 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publie au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1954. 

PIERRE MENDÈS FRANCS. 
Par le prtsiden! du conseil des ministres: 
Le manistre des finances, 
des affaires economuques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 





6 3 &- 





Décret n° 54-693 du 29 juin 1954 fixant les conditions d’appli- 
cation des dispositions de l'article 3 de la loi n° 54-494 du 
10 avril 1954 relatives à l'abattement des trois quarts du 
bénéfice brut pour l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicable à certaines ventes au détail. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 3 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1934; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

mer. En ce qui concerne les articles de qualité dont la 
réalisation implique un effort continu de création, pour la fabri- 
cation desquels l'activité manuelle est nécessairement prépon- 
dérante et qui ne sont reproduits qu'à l'unité ou par petites 
quantités sur la demande de la clientèle, le prix de vente au 
détail pourra, pour l'application de Ja taxe sur la valeur ajou- 
tée, être atténué d’un abattement égal aux trois quarts du pour- 
centage moyen de bénétice brut réalisé, au cours de l'année 
précédente, sur les ventes des mêmes produits. 
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Le bénéfice de ces dispositions sera réservé aux entreprises, 


autres que celles visées à l'article 2 du présent décret, qui se 


conformeront aux dispositions des articies 3 et 4 du même 
décret. 

art. 2, — L'abattement prévu à l'article 1% ci-dessus ne s’ap- 
plique pas aux entreprises qui se livrent à des fabrications en 
série ni à celles qui u‘lisent, à Utre principal, des moyens 
mécanique 

art. 3 Pour les entreprises qui ont une activité mixte, les 
ventes sus eptibles de bénéticier de l'abattement des trois 
quarts du bénélice brut doivent être suivies à part dans la 
comptabil { 

Art. 4. — Pour être admises au bénéfice de l'abattement visé 
à l'article 1* ci-dessus, les entreprises loivent en faire ]a 
demande écrite à l'inspection centrale des contributions li- 
reetes dont elles dépendent et cerutier sous Jeur responsabilit 
qu'elles remplissent les conditions requises. Sous réserve que 
ces conditions soient effectivement remplies, le bénéfice dudit 

[4 


abattement prendra effet à compter du premier jour du mois 
au cours duquel la demande aura été dépos 

Pour les entreprises exerçant leur activité à la date du 
4e juillet 1954, la demande devra être déposée dans 1 
la promulgation du présent décret et l'abattement des tu 
quarts du bénéfice brut s'appliquera, sous les mêmes réserves, 


e mois de 


JL 


aux ventes au détail effectuées à parür au 17] illet 1954. 
Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, cha- 


cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 29 juin 1954. 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
20  —-. 


Décret n° 54-694 du 29 juin 1954 portant aménagement du 
régime des taxes sur le chiffre d'affaires apyulicable aux pro- 
duits alimentaires de large consommation et aux conserves 
alimentaires de consommation courante. 


Sur le rapport du ministre des finances, des affair écono 

miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget 

taire d'Elat aux affaires économiques et au plan, 
Vu l'arlic'e 22 de la loi n° 34-404 du 10 avril 1954 
Vu le code gégéral des impôts : 
Le conseii des ministres entendu, 


Art. 1%, — $ 1%, — Les opérations d'importation, de vente 
de commission luits al men- 
taires de large consommat:on énumérés au paragraphe 2 ci- 
après sont exonérées de la taxe sur les transactions et de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires y 
compris, le cas échéant, la majoration prévue à l'article 1574 
du code général des impôts. 


et de courtage portant sur les pro 


à 


2. — Pénéficient de l'exonérativea les produits suivants: 
afé torréfié : 
Extrait de café soluble : 
Huiles fluides alimentaires ; 


Sucre ; 


— pp) 


Pâtes alimentaires : 
Chocolat à croquer et à cuire en tablettes; 
lFarines composées pour enfants; 

Semoules de b'é &ur et semoules de riz: 


»: . , ’ 

Uz usiné, 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article .1®, 
paragraphe 1%, ci-dessus, les 1edevables avant la qualité de 


producteur au sens de l'article 264 du code général des impôts, 
seront, en ce qui concerne les sucres broyés, agglomérés et 


raffinés, ainsi que les sucres en sachets ou paquets d'un poids 
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G204 
duits ei aprés tels qu'ils sont repris dans le tarif des droits de 
douane d'unportation: 
NUMFHO 
du tarif DÉSIGNATION D} PRODUITS 
dosauier 
Ex 164 Poissons préparés ou conservés, présentés en hoiles, 
verti beaux el récipients hermétiquement fermés, 


Hotte 


Ex. 190 À | Champignons, tomates el sauces 


de tormal renfermant 7 p. 10% 

et plus en extrait asperues, 

Choice] té et] TE haricots , 
er ts et marédoines de f Présentés en boîtes 
\ uit L , dia nuire s 

leu { ist e i ai Verres bocaux el 
Ci i s (01 * ‘ } 

{ IG EIL. } iiconnés ou cui récipients herrne 

sinés, «ar ame ni J on tiqueiment lerimnés. 

Epinard fonds d'a chant! cé 
f { ec! | «le \Ifurs, 


Ex 190 B L note et choucroute conserver sans vinaigre, méme 


isonnées ou Cuisinées, viande ni poisson, 
présentces on füts, cuveaux, ele., d'un poids brut dt 
plus de 10 Kiloïrarmm 
491 Bet C Fruits ronservés, enliers, en quartiers On en myreaux, 
\riS cool, sans ICteé ni sirop, OÙ Sal aleo0o! Inais 
dans un liquide sucré (fruits au Sirop). 
19 il purées et pâtes de fruits, sans sucre ni miel. 
194 ( iture mermelad comnpoles, cuites, purées 











Art. 7 Le: fabricants des produits visés à l'article 6 devront 
établir un inventaire desdits produits fabriqués au cour: des 
ältit 19523 et 1954 et détenus en stock dans leurs magasin 
ou usines à la date du 90 juin 1954. 


Un arrété du secrétaire d'Etat au budget déterminera les dis- 


po ns transitoires applicables auxdits stocks. 
art. & Les opérations vis aux articles 1 à 4 du présent 
décret doivent être suivies séparément dans la comptabilité des 


redevables et toutes les jusütications utiles doivent étre fournies 
älix vices de véritication sur la nature exacte, la quantité et 
produits vendus. 

Dans leur déclaration du ebhiffre d'affaires, les redevables 
interes.és doivent indiquer le montant des affaires pour les- 
quelles la perception de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur de chiffre d'affaires est supprimée en application de l'ar- 
ele 22 de la loi du 10 avril 1994. 


Le montant de ces affaires est inscrit à un compile d'ordre par 


l'administration des contributions indirectes et sert de base à 
la determination, au titre de ladite taxe, des moins-values qui 
sont prist en charge par 1] Etat. 

art. 9 Les dispositons du présent décret prennent effet 
à compter du {°° juillet 1054, 

Art. {| Le ministre des finances, des affaires économiques 


rétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat 
cconomiques et au plan sont charges, chacun en 
ce qui | ulion du présent décret, qui sera 
publie au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1954. 


et du plan, le se 
aux affaires 


concerne, de ex: 


PIRRRE MENDES FRANCE. 


president du conseil des ministres: 


Le maustre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 

KHGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Elatl au budget, 
HENKI ULVER, 
Le secretaire d'Etat 

aux affaires économiques et au plan, 

HENRI CAILLAVET,. 


—__® @ ©———— 








Acceptation d'un legs particulier. 


Par arrêté dn 8 juin 1954, le secrétaire d'Etat an budget a accepté 
au nom de }Etat le legs particulier portant sur l'actif d'un compte 
à l'agence de Lvon-Abondance du Crédit Ivonnais, fait en sa faveur 
par Mine louise Clémentine Quaix, épouse Roussel, décédée à son 
domicile, à Villeurbanne (Rhône), 8, rue Baudelaire, le 9 janvier 
1919 


+ D de. 








———— . 


MINISTERE DE L'EDUCATION 


NATIONALE 


Cabinet du ministre. 





Le rninistre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 19 juin 195% portant nomination des membres dn 
Gouvernement, 

Vu le décret du 28 juillet 1M8 portant règlement d'administration 
ublique en ce qui concerne es cabinets tuinistériels, modifié par 
€ décret du 21 aout 19%, 

Arrele : 

Art, 9er, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'éducation 

Nu tion 


Directeur du rabinet. 


M. Mülleo Connet, préfet hors classe, hors cadres. 


Che] de cabinet. 


M Geore 
des fini nces,. 


Moriot, administrateur civil de {re classe au ministère 
Chef adjoint. 

M. Roland Faugère, sous-préfet (chargé du secrélariat particulier), 

Attarhés. 


M. Toussaint Graziani, licencié en droit 


M. Robert Moussay, professeur de lellres (enseignement technl- 
que). 
Chargés de mission. 
M. Jacques Carton, maître de conférences d'histoire et khttéra- 


lure à l'école polvlechnique., 


M. Jean-François Pernot, administraleur civil de 1re classe (beaux- 
ar 
Conseillers techniques. 
M. Pas Arrighi, maître des requétes au conseil d'Etat. 


M. Henri Evrard, inspecteur de l'académie de Paris. 
Art. 2 — Le présent arrêlé prend effel à dater du 49 juin 41954 
et Sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le % juin 19%4. 
JRAN BERTHOIN. 





—- © ©- 


Delegations de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
4u- 170$ du 31 juillet 1913 sur 


L,9 


Vu l'article 43 de 
le conseil d'Eta!; 

Vu le devcrel no 47-233 du 23 janvier 19%47 aulorisant les ministres 
par arrûôlé, leur Signature ; 

Vu le décret du 19 juin 1%4 portant nomination des membres 
du touvernement; 

Vu l'arrêté du 2 juin 1% portant nomination au cabinet du 
ministre de l'éducation nationale, 


l'ordonnance n° 


à déléguer 


Aire !e 

Art. fer, — IMlégation générale est donnée à M. Matteo Connet, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
tous actes admministraufs, arrêtés, instructions et circulaires, à 
l'exclusion des dé‘rets, 

Art. 2 - hélgalion permanente de signalure est donnée à 
M. Georges Morlot, chef du cabinet, pour signer, en l'absence eu 
en cas d'empêchement de M. Matteo Connet, directenr de cabinet, 
tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, relevant 
de la compétence du ministre de l'éducation nationale, 

Art, 3 — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 194. 

JSAK BERTHOIN. 


9% 


Le ministre de l'éducalion nationale, 


Vu le décret no 472% du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 19 juin 1%4 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrûle : 


Art. ter, — Sont aulorisés à signer au nom du ministre et dans 
la lunite de leurs attributions les instructions et circulaires ainsi 
que les acles individuels concernant le personnel relevant de leur 
autorité, à l'exception des actes intéressant le recrutement, l'avan- 
cæiment. la cessation de fonctions et la discipline des fonctionnaires 
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ds Re his miéate sn —_ = tt 
rangés dans les catégories A et B définies par la loi du 19 tobre 
1946 et le décret du 10 juillel 1938, complété par l'arucle 1er du décret Arrële 
du 14 avril 1919: Art ter {à D P 1 \ M p " 1 l'ar 

M. Gaston Berger, directeur général de l'« men « nite 

M. Charles Brunold, directeur général de l'enseignement du second = 
degt 1 RE | 

M. Aristide Beslais, directeur général de l'enseignement r na 4 r 
mier degré ; nf 

M. Jacques Jaujard, directeur général des arts et leltres, - 

M. Daniel Douady, directeur de l'hygiène scolaire | an 

M. Georges Salles, directeur des mustes de France vi des 

M. Charles Braibant, directeur des archivi France. 0 

M. Julien Cain, directeur des bibliothèques de France RAP ic Re 

$ ë \ l Ï l rt t 
art. ?, — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la au 1% juillet 1 
République française, 3» To Ù t à 
e l'ext } d L4 
Fait à Paris, le 2 juin 1%4. 
JKAN BERTLHOIN, 4 
l 
> © À ———— J1 int maximn l e 1 LE 
Art } i ( ha P 1 M | n 
» ministre de l'éducalion nationale ) M. 1! 
Le m , 
= ” s A : js 1 ‘ ( [| 
Vu l'article 43 de l'ordonnance ne 45-1708 du 31 juillet 19%45 sur : x | M. d | ! e : 
* 1 ‘1 
le conseil d'Etat; ioner à # F 
_ y< ‘ 4 : = Siglit le I u l (1 

Vu de décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres tou . de mx : pre V se 
à déléguer, par arrêté, leur signature; loss à ee ‘ devis 

Vu le décret du 19 juin 195%4 portant nominalion des membres du . Di . dés ; 

. é le! t (PURE EL (lt 
Gouvernement, rieur à 50 millions de francs, os. fous «+ É 
Arrête: art | { lé ra pub nu J 1 l 

Art. 4er, — Délégation est donnée à M. René Hudeley, directeur de de la Rép 
l'administrauon générale, à l'effet de signer au nom du miitisiwe Fait à Pa e 25 juin ' 
et dans les limites des at'ributions de sa direction, tous actes intro- IRAN PERTHOIN., 
ductifs d'inslances et mémoires en défense, les ordonnances de paye- —_#$ © © — 
ment, de virement, de délégation, les letires d'avis d'ordonnance 
les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et toutes 
pe comptables, à l'exclusion des décrels et des actes concernant Architecture 
e recrutement, l'avancement, la cessation de fonctions et la disei 
ee des fonctionnaires de j'administralion centrale rangés dans Par arrôté en date du 10 juin 193% M. Monrce \! te en chef 
es calézories A et B définies par la loi du 19 octobre 146 et le décret des bâtiments civils et 4 ala nationaux e lu Lions 
du 10 juillet 194%, d'architecte ordinaire des bAlimen Van 

Art. 2. — Eu cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley, Maison de retraile de | ie N ! r Mars 
sous-délégation de signature est donnée à M. Georges Tetard, directeur Observatoire du parc de 1 Ma 
adjoint de l'administration générale, à l'effet de signer au nom du | <'epe ; v 
ministre les ordonnances de payement, de virement, de délégation, Annexe de la Dbibiothequ ; 
les letires d'avis d'ordonnances, les pièces juslificalives de dépenses Ces dispositions pr er let À compler 1e er fon, 
et touies pièces Con] tables, ef D-Q——— nt 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley ou 
de M. Tetard, sous-délégation de signature est donnée à M. Roger 

- # Phases rom eo LE - ë Enseignement du premier degré 
Hamimond, administrateur civil de classe e: eptionnelle, à l'effet de . L 
signer au nom du ministre les ordonnances de payement, de vire 
ment, de délégation, les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces ju Par à é d 15 1%:4, M fe 
tificalives de dépenses pour tout ce qui concerne la rémunération l'en 
du personnel. à l'a 1 

Art. 4. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la M. Li \T , 
République française. Le p' { rôt \ effet ni r ! 


Fait à Paris, le 25 juin 1%%4. 
JEAN PRHTHOIN 


0 -2——— 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n9 47-223 du ?3 janvier 1937 autorisant 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 19 juin 1% portant nomination des m 
Gouvernement, 


poin tre 


mbres da 


Arrète: 

Art. fer, — Pour tout re qui concerne l'application de la loi du 
8 mars 149 relative aux comples spéciaux du Trésor, délégation 
générale est donnée à M. René Hudeley, directeur de l'administration 
générale, à l'etlet de signer, au nom du ministre, tous actes adini 
nistratifs, arrêtés, instructions et circulaires, à l'exclusion des dé- 
cretls. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley, une 
sous-délésation de signature est donnée à M. Georges Telard, dire: 
leur adjoint de l'administration générale, à l'effet de siscner au nom 
du ministre et darrs la limite de leurs attributions les ordonnances 
de payement et de virement, les leltres d'avis d'ordonnances, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres de receltes et lous docu- 
inents comptables. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le % juin 1%4. 

JEAN MERTHOIN, 
— #06 &——— 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres À déléguer 
par arrêté leur signature : 


Va le décret du 19 juin 1954 portant nomination des meinbres du 
Gouvernement, 








28 D E—— — - — — 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SFORTS 

Décret n° 54-695 du 29 juin 1954 portait délégation G'atiribu- 
tions au secrétaire d'Eizit à l'enscigrement technique, à la 
jeunesse et aux Sporës. 


Le présideut du 

Si] 1e ra1pn 1 ti | 1110 a! 

Vu n i tion 

11r ! 
{ ii i } i ! i 
11.1 

Vu l t du r ! 
| : r 
|A (1 ! 11 
{ 11 

\ 1] | ref 1 19 1 1 l talilt HoOIhAtIU ! nel » 
du & 

1h de 

Art. fe, — Le secrétaire d'Etat neeigr t techniqne, 
à la jeunes t a 
relauve i l'e C1 | 1 RER d 
mouverments de j ( | ilion i | 

! l 1 . Li 
tion ph y que L IX 0) 

Art, %. — La dir le 1 ment techaique et la 
direction ericra 10 14 1 , L 4 11 histcre 
de l'« Ju iliona Nhaäaiholi 111151 jlit lt | C] 
extérieurs et é ROMERISIT | ratiart ». 4 re ot) eo! 
mis à la disposition du uüre d t à nement 
technique, À la ) et 

Les service continuer l [ ? 1 1 » tr Î 

tnn t " : ‘ i 
nistaluf et financier, du m iore d iCuuCauun 11101a1c, 
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tiennent 2 
Art. 3, — M. Joseph Lanet, secrétaire d'Etat à l'enseignernent 22. à 
« hhique, ‘i la jeun se El aux sports, contresione avec le Obligations des usagers, 
ministre de l'éduca'ion nationale, les décrets relatifs aux attri- Arlicle 2 (complétant l'article 17 du cahier des charges). 


bulions ci-dessus définies 

I recoit délégation générale du m'nistre de l'éducation natio- 
nalé pour ner, dans Je cadre de ses attributions, tous 
autres actes. arrêtés, décisions, ins'ructions et c'rulaires et 
toutes ordonnances de paverment, de virement el de déléga- 
{ 11} 


[l pré it déléguer sa wnature dans les conditions prévues 


La dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 15 du cahier 
des charges est supprimée el remplacée par la suivante 

a Toute avurie occasionnée par l'inobservalion de ce'te prescrip- 
tion ou par d'autres causes imputables à l'usager, restera à la charge 
de celui-ci, » 

















au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à deléguer Hanyars et terrains de stockages occupés au 7n0is. | 
par arrété leur signature, Article 3 {modifian# l'article 19 bis du cahier des charges). 
1) ! la j ten An *éfnpat ' ln [ ») corrhtnira 
d en , 1. re æœ 2 | or + l'é 7 ag mere s ns . ee 14 Le titre et le texte de l'article 19 bis du cahier des charges sont 
5 r PES Et . 1 supprimés et remplacés par les suivants: 
gont chars hacun en ce qui le concerne, de l'exécution ÿ de à rraine » stockages occupés at 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la « Hangars et terrains de siochages occupés au Mois. » 
Répubiique française. « Art, 49 bis. — Dans !a mesure où l’exploilation du port le per- 
Fait à Par le 29 juin 1954 “5 melhra, L office pe urra à Hot ser lo cupalion temporaire au os des 
, d PIERRE MENDES-FHANCE, païi es ae hanga s OÙ lerra.ns de SOCKäge, 
Par le président du conseil des ministres: « La redevance d'occupation sera exigible une fois l’accord inter- 
; ; venu entre les deux partes. Elle sera décomp'ée à partit du jour 
Le muustlre de l'éducalion nalionale, où l'occupant aura été avisé qu'un emplacement aura été mis à sa 
JEAN BERTHOIN, disposilon, L'office pourra résilier d'office, sans autre formalité 
qu'un préavis de quinze jours, toute autorisation d'occupation 4e | 
terrains ou hangar que l'occupant aurait Jaissé sans uliiisation pen- 
dant une durée égale. L'office pourra, dans les mêôimes conditions, 
réduire les surfaces occupées et insuffisamment uliisées, il pourra 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, en outre procéder d'offce et aux frais, risques el pérls de l'inté- 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME resse, aux évacualions et remaniements nécessaires des malbères 
stockées. » 
TERRAINS AFFECTÉES A RS USAGES INDUSTRIELS 
t'odifications au czhier des charges annexé au décret du 4 fevrier 

1922, réglementant la concession du port de Bonneuil-swr-Marne Article 4 {modifiant l'arlicle 19 ter du cahier des charges) 

à l'office national de la navigation. Le texte de l'article 19 ter du cahier des charges est supprimé et 

… remplacé par le suivant: 
Le ministre des travaux publi:s, des transports et du tourisme, « L'office pourra auloriser l'occupation temp jraire des terrains 
1 le décret du 4 février 4932 portant concession du port de | £mPris dans la concession, par des particuliers pour étre affectés 
Bonneuil-sur-Marne À l'office national de la navigation: par eux à des usag’s industriels, à la condition d être compris dans 

Vu ja loi du 17 mai #94 concernant les outillages dans les ports la partie d r purt ” FHNISUES des travaux publics aura autorisé e 
Œnariuunes, r les voit de navigation intérieure et sur le domaine etre à installation, ou sur äauiorisaton spéciale de ce ministre s’u 
public maritime et fluvial: s'agit de lerrains non compris dans celle parle. 

Vu les propositions en date du 10 mai 1951 présentées par le « Les contrais d'oci upalion d'une durée de neuf ans au plus, 
directeur de l'office national de la navigation, en exéculion d'une pourront être consentis par l'office: ceux q une dure Supérieure 
délibération du conseil d'administration de cet oftice du 9 mars devront étre soumis à l'approbation du ministre des travaux publics; 
491, tendant à la modification du cahier des charges de la conces- ceux de dix-huit ans ou pius devront être en ouire soumis à l'ad- 
sion du port de Bonneuil-sur-Marne ; ’ ministralion des finances , s 

Vu le projet d'avenant au cahier des charges dressé par le direc- « Ces contrats devront, dans tous les cas, obliger l'occupant, en 
te le l'office national de la navigation: : fin d'oceupalion, soit à remetlre les lieux dans l'etat où ils se trou- 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées du 15 octobre vaient avant loccupalion, soit à abandonner à l'Etat les construc- 
do: tions édifites sur le terrain. y L À | 

Vu l'asis de la chambre de commerce de Paris du 47 juillet « Ne pourront bénéficier de l'autorisation d'occupation de terrains 
do; desservis par voie d'eau que les élabiissements Corminerciaux ou 

Vu l'avis du servie des domaines de la Seine du 12 août industriels utisisant habituellement Ja navigation fluviale pour la 
d, réceplion ou pour l'expédilion des marchandises faisant l'objet de 

Vu l'avis du comité d'information de Ja navigation intérieure du leur trafie où de leur fabricalion sur les terrains en cause. 

“: toh 19° « L'office soumetltra à lapprobalion du service du contrôle, vn 

Vu le ronnert de l'incénieur en chef des nonts et chaussées programme de lotissement des parties du port dont l'occupation 
chargé du service de la navigalion de la seine (2 seclion), du dans les conditions indiquées ci-dessus aura Ci£ autorisée par Île 
do! 1351 ministre des travaux publies, et un projet {xre de contrat d'oecu- 

pation. 
Arret « 1 devra en référer au service du contrôle pour toutes les orcupa- 

Art, {: - Le cahier des charges annexé an décret du 4 février tions qui Ccomporleraient des dérogalions au programine ou au 
492 réglementant Ja eéssion du port de Bonneuil-sur-Marne à contralt-[vpe approuvé, 
d'office national de Ta navisation esl modifié conforinément aux « 1 adressera à l'ingénieur en chef du contrô'e trois exemplaires 
dispositions de l'avenant annexé au pre nt arrèls, des contrats d occupalion el des plans annexés », 

art Eh « Le directeur des ports mariiimes et des voies nawi- 

f':! et le direccieur de l'office nationat de Ja navigation sont Eclairane et surveillance. 
chat chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent : 
ericlé, qui Sera publié au Journal officiel de la République fran- Article 5 (modifiant l'article 20 du cahier des charges). 

are 
. . : : + Le libellé de l'article 20 du cahier des charges est supprimé et 

Fait à Paris, le 11 juin 1951, JACQUPS CHASTELLAIN, remplacé par le suivant: 

RE Nr - « L'office devra, si cela est reconnu nécessaire par le ministre des 
travaux publics, éclairer les hangars, terre-pleins, veies publiques 
PREMIER AVENANT L et voies ferrces pendant la nuit, dans la mesure voulue pour per- 
mettre la surveillance et entrelenir à ses frais un n@nbre d'agents 
| AU CAIIER DES CHANGES DK CONCESSION A L'OFFICE NATIONAL suffisant pour les besoins dun service. 
DE LA NAVIGATION « Mais la garde et la conservation des marchandises placées sous 
les hangars, sur les terre-pleins, voies publiques el voies ferrées, 
x ne seront point à sa charge et aucune responsabilité ne pèsera sur 

Droits et obligations de l'office en ce qui concerne les appareils lui pour la perle ou le dommage ne résultant pas de son fait on de 

el les Mmanulentions. ce.ui de ses prposés agissant dans l'exercice de leurs fonctions », 


Article fer (modiflant l'article 16 du cahier des charges), re 2 
Op‘rations ferrotiaires. 


Le deuxième alinéa de l'article f6 du cahier des charges est sup- 
IL n et remplacé par je suivant: Article 6 {modifiant l'article 21 du cahier des charges). 
Û , ulesg rations « ilnirec n —. € "atl d e ‘ dt re 
LS La iles autres opérations srmilaires non prévues, l'office, Le litre « Voies ferrées » de l'arlicle A du cahier des charges 
ma | a niA ne M ru pp ce r 0 è er 1 rs ps d . " L3 Fe n P : , . 
à délaut de conventions particulières avec l'usager, aura le choix, est supprimé et remplacé par le titre « Opérations ferroviaires ». 


soit de mettre à la disposition de celui-ri les engins de Jevage par voia 


de location à la journée dans les conditions du titre « Location d'en- Les sept premiers alinéas du paragraphe fer (dispositions générales) 
g#ins de manutent on » de l'article 27 ci-dessous, soit d'effectuer Jui- sont supprimés el reinpiacés par les suivants: 

Laine les manulento bn régie dans les conditions du titre « Heu- « L'office est tenu d'exnédier ou de recevoir tous les wagons 
res supplémentaires, — Travaux en régie », paragraphe Hi dudi dont les marchandises ont élé où sont deslintes à èlre menuten- 
aruicic 41. » données par scs propres soins, 
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« Par contre, les o©pérations ferroviaires portant sur des wagons " Se 
] | sur d gon 
ne domnant pas lieu à manutention par l'office sont subordonnecs b R 
à un accord particulier préalable entre l'offire et l'usager. Sont )} ButGaux incomplets ou en répart 
toutefois dispensées d'un tel accord, les opérations ferroviaires « Somt considér omr bate x en répartitio batoaux ## 
destinées aux entrepôts particuliers définis au } \ragraphe 3 iprès. divisent en } de ! Tout client de %0 
« La présente concession ne comparte aucune fourniture de wagons des prix de baleaux com 
de la part de l'office, mais la tracüon des wagons est obligatoirement : Pour les caren ls fée tes 
assurce par l'office. de moins de 90 ü rephe € 
« L'office assure la traction des wazons qu'au paint des voies ci-dessus une m Joration d« iF} , 3 
| du port lui appartenant, accessible par aiguille, le plus voisin du 
point désigné par l'usager. Les manœuvre et Céplaceme les 
Wagolls, pour quelque mo!if qu us soient effectués à partir de ce ” ry t À ? tr \ ferr y » tea 
point, sont dans tous les cas aux frais de l'usager, L'o ne sera uu u 
tenu de les assurer qu'en fonction de ses possibilit dont il sern ; 
seu! juge. Dans le cas contraire, Ces Imanœuvre ‘ déplacements . W | 
sont eflectués par l'usager ». « Tarifs p \U Di le 
L n 
à : é par . 
Dar le neuvième et dernier alinéa du ragraphe 4°, sont 
| I 11 » ‘5 ts « « { » v! li i L 
suppritn l Hi i iraui us h \v a ; : à 
bans le titre du parü2 iphe 29 Traf Ju port 1hlie d trans l 
borderment et de stockage en provenance ou L 4 I to! du à , s : 
réseau de l'Est) et dans l'alinéa {°r dudit para Le ilion it Ve pus : u Û | \ 
« Réseau de l'Est » est 1: il icée par la 4 4 I | 1 de la tte 
Société nationale des chemins de fer {S. N. C. I 
: . { Wa par ' 
| Les cinq alinéas du paragraphe © Frafic et r ince l « Tarif al du / | 
à destination d'entrepo particuliers) sont supprim e! ! ; ) 
par Je texte suivant : 80 ! 3 p. 1 pou ë [ua on} | 
. } EC 
« ] exploitations plarées sur des terrains autres que ceu qui . 
font l'objet de la présente concession et ilio : | 4 100 ] r 
[A18 
sur des terrains avant ait l'objet Ce ) ; ji à 
longue durée sont coi lérces comme entr pots part ‘ üu {0 | 100 } 1 
L'office assurera la 1: ption, la traction ou l'expédi Ju 
matériel et des marchandises en provenart ou à de ( J 
entrepô s particuliers d les condition fixtes aux pa graph 1° 
et ° ci-dessus », « a) Reprise 1 r chareer ! 
Les deuxième, troisième et quatrième alinéas du paragrat \ « Par opér { pa , 0 l : et | 
(Prolonzements où embranchemment sont suppritim et remplacés b) Re 
por les suivants: . : nlons 
1 « L'exploitation de ces prolongements ou embranchement era Tu pee 1 l 1 a Ù 
h la charge de leur propriétaire et nincombera pas à 14 
mais l'office assurera obligatoirement la traction des wa: , dons le Mélisie su tanis dl — 
les conditions prévues aux paragraphes {° et 2° du présent arlicle, s 
] 0 . , ‘7 ! SP nrol remant ,} } 
me ls. PR PARENT PROS RCE « Par quantit de 9:50 ! iU m0 
ner 
à . s : à « Houille tour 
« des titulaires de contrats d'occupation de terrain de longue x gr = 1 
durée el les riverains des voies ferrées qui seront reinises À « Loke, la tonn 3 1 
l'Etat an Sud de la nouvelle darse bénéficieront du droit d'ermbran «a Par quantit nférieures À 959 tonm ivee minimum de pen 
chement sur les voies du port. 11S seront soumis aux règles G'expai ceplion de 100 to pour d ent d ion : pp iqué 
tation des voies ci-dessus indiquées ». Sur ies prix ci-dessus une majoration de 2? F par ton ’ 
50 Voies de manœuvre et de manutention. 
: : ‘ ! ‘ 50 M en trén °nsache use 
« Sur les voies de manœuvre et de manutention, l'exploitation casa 
est assurée par l'office dans les conditions prévues aux pura- 3 
graphes 1° et 20 du présent arlicle ». « La mise en tréimie « ac lu { ‘ra fu lt … F par tonne. 
Enfin, entre les quatrième et cinquième alinéas du paragraphe #4, 
il est ajouté le titre « 6° Matériel roulant ». B AUTRES MATÉIHAUX 
Déc} ! 
Tarni[s marima. l 
Article 7 (annulant et remplaçant les artic'es 27, 28, 29, 29 b 0 « MA fer en fin 
et 31 du cahier des charges « MAchefor l 
‘ , P « Sabit val 
Les articles 27 (Taxes mmaxima), ?8 (Application du tarif de ir il ' 5 
appareils), 29 (Services rémunérés par les taxes de location de « Ma Tee 
appareils de manutention), 29 bis (services rémunérés par | taxes sr SU 
d'opérations de manutention), #9 (Application du tarif des hangar , 
æt terre-pleins occupés à la journée) et 51 (Application du tarif | Ù 
de location au mois) du cahier des charges sont : Ù et « Sel h 
remplacés par l'article suivant: s Les 27 Se 
« Art. 27. — Les tarifs maxima qui pourront tre Der pour « Pvrite 
l'usage des installations et appareils du port sont les suva « Pyri J 
(non compris les majorations légale ou réglementaire de toute 
nature applicables à la facturation, notamment taxes fiscales ou d 
autres) : ] Marchandises diverses manUtentionnces au Crochet, 
. { 1} | 4 } ‘ 
OPERATIONS DE MANUTENTION AU PORT PUBLIC à la 
L — Matières en vrac manutentionnées à la benne preneuse, ! 
A. — CIABDONS ET COMBUXTIMLI iIbRS a Mardria } 
à Mari n ‘ 
ü 4e Déchargement de bateaux et miser à terre ou Sur wagon 1 
OU Sur Caimtun. « À le 
« 7 
a) LDaleaux compiels ou quantités équ uutes de 25 x G 
au Ihvuis. « + 
La tonne IL 
«. « P, 
je Boulets et charbons divers au-dessous de 20/120......... . ŒE, « 
es +  . PORSFRNNNNNENNNNR PR RES PARTIR . %6 “« M 1! 
« Gros criblé maximum 180/200 et lignite en vrac............. 121 \ 
« Coke jusqu'à 80/120, briquette de lignite, tourbe et bo e Poid 
| fossile jusqu’à 80/120................... RENE 125 « Poid o rQ 
« Gros coke maximum 150,200, schl uns, tourbe et bois fossue , “! 





jusqu'à antenne NES np opt cos eschhpoccosne DR e (pur j'a] 14 
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« 20 Les prix comprennent dans tous les cas l'engin, les frais de 
% LDéchargement de baleaur, de marchandise en fôts conduite et la for'e motrice, Le déplacement comme le remorquage 
1154 à terre. La tonne à l'aller el au reélour nt à la charge de l'usager. Les locations 8 ] 
É comptent du départ de l'engin de son point de stationnement jusqu’à 
CS malle 0 vin, Doin, P'ÜUNIN....nisssssssseicsosa 86 F son retour au Inême point, 
« Viéce de vin pleine, l'unik Pom MS Fr « 3 Tous les autres frais de manœuvre ou de déplacement effec 
eIuies où produits pétroliers, la tonne snvaisessoseotse 11 tués au cours des opérations sur la demande des !ocalares ou sur \ 
TRE osseuse ta ag nessssers 13 l'ordre des agents charts de la police du port, l'accrorhage, le 
« Pit il AT 0 Sn dl _ 4 décrochage, l'approche et la manutention des colis et des mats 
e li [* ( vid MORE Hicneetoieutitacnentodin ere j) seront à Ia CI > de | “el 
« Il en sera de mème pour la fourniture des bennes spéciales, L 
cha es et cordasi les! s à Saisir cols et les mäâts. ( 
HI, — Conditions généraies des manutentions. « io Les tarifs des chapitres I, IL et 11 ci-dessus sont des tarifs ! 
applicable iu fer janvier 195%, Is seront rajuslés en mêine temps el 
à s : dans les mémes proporlions que les tarifs de location des engins de , 
". )! 4 l'il Î } ” & \ ir et r inutention du port ée Paris dance es conditions rescrites \: { 
étséhe : "Be + l onditions pr par 
| , 4 InI10 «arrété thini<te | no 21-843 du 18 septembre 1951 ou par tout 
8 ent éd, . did bd I Ù terre à iutre texte ulicrieu \ ibstituant 
l'a u LI t Lu cinenht * 
€ht) i i Lt pri { 
« Po nom } INAXIMUM ..... as 9 p. 190 OCCUPATION DE HANGARS ET TERRE-PLEINS AU PORT PUBLIC 
« |’ 11i \ L l L « ul | ile 
f en 15 p. 100 I. ITacans 
« | ! i ’ { 
l (| dt I 1° Occupali le courte durét à la j }, f 
che " =) p. 100 Francs. À 
e [ ! le { é , ‘ » 3 — 
Ï | | | | | à À ee. ss Eee ; par mètre arré et par jour... i 9 { 
dl li { » cd de débit « La HIX jou] | l par etre ir! et 1 POP souse 3 » 
j | dl 6] eu à { ) \ en régi \ À lea di | e pr rs jours, par mèlre carré et par s | 
du | l | | P j'uI .. odoodi éd essences PPT ETS PLIS ss tou. . 4 » ] 
| i | ( “ Ï 0 { t } ri ler, ' 
(6 1! | { { 01] { il t Hjut hit Occupation au mois. ( 
LI 1 i (l { l 
1 lt il } ra de I ; ’ : : FAIR - 
l ° ocre balcaux coff | imullant ‘ ir mée@tlr 1 par MUIS...... déuiéee evene DOS 
hit | t LA 
; # CG UNEROS ent CALE ONE lk ISSUFE 5° Occupation de longue durée {Six mois minimum). 
dt | ie € | nneile QUE SeFONt pare 1 personnel 
J CPE - ou chent el remDou par ce @6FmHer, « Par mètre carré et par moi érsomarcareedeudran | 
Ji Put RE 111 Î prevu I U pr I d'i Ce ot} le 
l « Mu L évi | lt taxes, f le slalionnement, 
s fui par l'office LL. I]. — TERRE-PLEINS 
Ù | { Ï il] | Î ] iriase, 
n li} 4 [ et | ERA LÉ S enlienuel! c\ientuelfement 1° Occupati n de couile durée (à la journée). 
} r etnDba Ç l { | ! ia correct pour le di har'emment 
AR n° nent « LAUEL S. Le TiX lie COIMpren- « Les dix premiers jours, par mètre carré et par jour...... 1 
nent pi es ln I | es dans lintérèt des marchandises, notam « Les dix jours suivants, par mètre carré et par jour...... 1 00 
nu À ‘ devil eur déprécialion du fait di itemperies ou « Au dela des vingt premiers jours, par meéire Car $ et par | 
l DR  slrriheteraritenre PROC ARR ENERS nt PRPPORET EE 
Li prix e Comportent pas le frai et droits afférents au 
P 1tfis] { ras ! le bateaux ou m ga 1"! ue Wagors 
O1] I td l le | i la ire du chent. 20 Hccupalion au mois. 
‘10 1] l fs d chapi Let I ci-d 1S nt des tarifs appli- 
ca au fr jai r ( istes en même temps el a Terre-pleins empierrés desservis par trois moyens (eau, fer, 
du! t Hoi Dropot qi { irifs de m ul {ion du port route), par nelre arré et Pur MOIS... {2 » 
de Paris, dar es conditions } rif par la é interministériel « Terre-pleins empierrés desservis par deux moyens seu.e- 
1 ISi3 du 18 pleimbre 1951 ou par loul autre texte ultérieur s'y ment, par mètre carré el par mois............ NS RSS e à 10 » 
substituant, « Terre-pleins non empierrés desservis par trois moyens, par 
MmOtre Carre OÙ DRE MO... socssvosscoocanseosneusessseuse « » 
à | > A : : « Terre-pleins non empierrés desservis par deux moyens seu- 
LOCATION D'ENGINS DE MANUTENTION lement, par mètre carré €t par D oies 4 
I. GRLES FI\ES 
\ 3° Occupation de longue durée. 
« Grue de moins de 2? tonnes, la journée ........ soorososse  D.690 F, 
= + à os " ue % ; "5 Lo Loterie eure PURE ENERES .. « Terre-pleins empierrés desservis par fer et roule, par mètre 
« pt He EN MF re téresevnes ee dt ner =-%0 carré et Par AN.......sssoosossooooesess ses ee ee PET . 18 5 
s Grue ae plus dE 9 tonne suivant convention de gré « Terre-pleins non empierrés desservis par fer et roule, par 
4 , nOlre Oonrt Of PAPA srscrourasmess tsar se vence 08 03 
L 
11 GRUES MOBILES 
{sus Mmions, sur chenilles ou r rails). LII. — CONDITIONS GÉNÉRALES DES OCCUPATIONS 
L 
e true de 1,500 tont IR JOUR. soso cons Serres er + 11.60 F. « fo Les mazasins ne doivent recevoir que les marchandises crat 
« (ru i | 4 L'PDOENOS shcceuséssscs des vs dote CSSS gnant l'humidité, en sacs, en fûts ou en Caisses pouvant être ger- 
“ » tonne la j DO Li radisransts pes listts ain 20,8H0 bés. Les marchandises poussiéreuses ou susceptibles de détériorer 
e ( d | di tonne ivant nvention de gré de quelque manière que ce soit les marchandises voisines, en sont 
à gr exclues. 
| « ]1 n'est pas acceplé, en stockage, de matières présentant un | 
II! GRUES FLOTIANTES danger pour la sécurité ou la salubrité publiques, 
« L'office n'engage pas sa responsabilité en ce qui concerne les 
« Gr de 1.500 tonne, la Journée... thés ….. SGH F, mesures conservatoires qu il peut prendre spontanément en cas 
« Gr dessus de Fou lonne et jusqu'à 2 ton a d'incendie ou de menace di cendie, 
rh, S , ” « 20 Les redevances sont à la charge de la marchandise sauf stf- 
jour e CELREEELLEE aesontrrenteseensesencess 10,30 pulations contraires, 
« Grue au-dessus de 2 tonne et jusquà 5 tonnes, la vr « Elles sont applicables à toute marchandise déposée on manu- 
hoblgrges + LC dt ENS he UP + << D“ 5 À rte bi Lalla te 12.100 tentionnée sous les hangars. Elles sont également applicables à ! 
eUrie au-dessus de 5 tonnes el jusqu'à 8 tonnes, la toute marchandise déposée où manutenlionnée sur les terre-pleins 
peter M te Le do) ADS id - 17.260 du port au delà des délais fixés par les règlements de police pour 
e Grie de plus de 8 lonnes (suivant convention de gré le chargement et le déchargement des bateaux. 
a ere}, « Pour les occupations de courte durée, la durée de séjour sera 
évaluée en jours sous déduction des jours noh ouvrables, les jours 
comptant de minuit à minuit. 
IV, — CONDITIONS GÉNÈRALES DE LOCATION DES ENGINS « Pour les occupations au mois, tout mois commencé sera dû en 
entier à moins que l'office n'accepte, à la demande du propriétaire 
« io Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui de la marchandise, d'appliquer pour la période considérée je tarif 
en aura fait la deman le des occupations de courle durée. . 
« Toute demi-journée commencée est exigible « Toute fraction de mètre carré occupé complera pour un mètre 





« Chaque detni.j née correspond à 4£ heures. Carré. 
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| r les occupations au mois, Ja surfa-e prise en c \mpie sera « Les déla t lit s de den le td < WAzons 
] la plus importante du mois considéré. par les u \ \ ‘ s de 
\ irront bénéficier du tarif d'occupation de longue durée que fou re du 1 el 1 La des cel 
] cupations ayant fait l'objet d'un engagement écrit de la part mi f [ re 
é inant et pour la période slipulée audil engagement. La rede- des À X : 
4 payable par mois et d'avance; « Le } se d \ es ; . Déni 
Les tarifs ci-dessus concernent les marchandises ordir es U:= | 
I nôt des marchandises qui présentent des sujétions sn« ile 3 « Les ! fs l pitr ] \ ; ter , 16 ceront 
t \ leur nature spécifique (volume, densité, composition, valeur, r et « que Ja 
{ ec pou ra faire, dans chaque C A 1 onJet le conventions [EE { « i M | ei 
{ Le . li : 
. ccu nn de longue durée riodes | c | 
; hangars applicables au {er janvier 1953 & l À 
l à \ \ ps 
a la date du jer janvier ou du 1°r julilet, (ta r = : : . 
d ù vier 1 | S:. | node. 
P ; 
R Re ‘ ‘ 
, \ l 
l ) t ? } { 
Ü | Il 1 | . 
e la re levance réellement due pour l'année À ver r: « 3 f ‘ I! ! te t 
\ redevance de base fixée « les jer janvier 1952: r 
à valeur moyenne de Findice des p'ix de gros portant sur ! 
. tivcles, 1blié par le Bulletin mensuel de la statistique et À 1 
hs { { 1 
r F X euf premiers mo de à } ivudt ihnhiueilt préc jan! - * . n Er 
s nfinn 4 u 1 } ‘ ) 
] l ut , 
1 valeur di de 1 ( | s, qui est prise 
‘ ) 
t ; FRA \ 
& où l'ir lic( le ( ( d litre ] } 1r le 
fl uel de la stat qu { St t | lé sur de 1 el ; ! . 
e I t l X ilicve officie des p'ix de £ s les 
s en vigueur et le calcul de la redevance serait alors « 19 7 ] ‘ ] t Ù » 


’ [ d nent les valeurs de 1] e il u6 lessus et | 1 
L €] Ù le } nicre ‘ I ] ol «ss 19 
{ d re\ HD aväalit id4jUut le cet ndivce ct 1e par u « Il 
{ ou 0 
, $ I 6 nent les valeurs du nn | indire é ectiverment a 60 ( [l 
] \ période n et pour la période à laquelle s'applique cette l ‘ 2 0 
I 1 : Che ! tr 1 tes é ; en 
Les tarifs ci-dessus d'occupation de courte et moyenne dürée mème te et d ( de: 
( et au mois) anplical es au ie janvier 1953 ‘ont raiustés { l [ . [ | O 8 
mois suivant la formule ci-dessus, dans laquelle P est la ferrovia et | S 
\ mensuelle de l'indice tros m S ivant le m Ss d ap} lhication 
} t la valeur de base de l'indice ci-dessus, qui est prise égale à 
dait,o lice d'octobre 1952) ». HEURES SUPPLEMENTAN RAVAUX FN 


OPERATIONS FERROVIAIRES ET ROUTIERES IT: Fm élec 


; : ! } r 1, } 1 , 1 tra 1: 
L — OÉRATIONS FERROVIAIRES Pe )- : Le PA + ré 
{ fixv'e t a 
prix 
_ Ê } pi \ ! 1] t t { n 
4°) Traction et usage des voies. SOIT ] ‘ { 
d { 1 ru t = ro] 111 « it { LA ln] 
s J : Li 
Francs tra 1X à f« i 
s Par tonne de chargement tractionnée quelle que soit la I 
dislince parcourue : L ” 
CU NSP EE RE ‘ 73 » 


ec mininum de perception de 365 F par Wagon.) 1° 7 
Entrepôls Particuliers sssssscsec 5e 
vec minimum de perception de 485 F pair Wagon.) « Il sera fait applicat 1 tarifs prévus au titre | on d'en 


. 
= 
Li 








(ces prix comprennent la traction des wagons vides, £ ië Ti ‘ slide 
it à l'aller, soit au retour). Les ! en } ! 
‘ n mécanique en régie, l'heure de machine avec di tt" 
2 LI LU 2 1 (1 « . L » 
IX OO sc sssrneesoua PRINT 9 479 pi 
gen: : Rss aeSse soso ss 9.112 s» ci-di 1s sous le titre 1 « Heurt | 
2 l’esage des wagons (non compris le contrée effectué 
a Sociéle nationale des chemins de fer françai V 
A } Üu J'utre, 
. LCR. OR PRE RE EP TR 283 59 
MUR RON CR TR PMP 42 9 « 14 laires et nplémet le toute effect! 
(Avec minimum de 360 F et maximum de 720 F.) Vément pays ‘ t mm 4 lu ! ‘ t d 
la Seine pour les prestation ai gu ( jü dépar 
Stationnement des vanons sur les voies du port. tement 


E! vazon et par jour: 
CR OU 7 NSP NET 40 » MAJORATION EVENTUELLE DES TAX FRAIS DE STATIONNEMENT 
D." D... PORN EEE .… B) » REMBOURSEMENT DES AVANX FAI l'AR FIICE 






HI. — OPÉRATIONS ROUTIÈRES « L'off est aut 1 , | taxes ou 


Pesage des camions. être applidués t 1 \ À de f 





CORNE RU DE anssnoscassasregesue en 5A 


i ù 
{ | ! Na7c à ] 
f n s chargés: à la tonn: 


« Par carsaison complète ou quantités équix l ntes.... 12 » tants Ou à i 
Par quantités inférieures (avec minimum de 3 tonnes). 18 I tous ] } … Le à , 
In ( 
] CONDITIONS GÉNÉRALES DES OPÉRATI I OVIAIRES ET ROUTIÈRES de fixe les 1 
de Y ture [l ( 
expédileurs ot des! nata res cont Tt n 1] CS dé wazons di FR 124 
e marcha dises qu'ils col ( FL G q ( ( ( des a | ’ ru s "| te 4 (d . . ’ ’ 
he des véhi: 14 E de puis lé 1} ‘ t lé { n le 3 rt | d à 
1n 5 VOoics CU porc jusqu du INUINENF OU MS le compte . Li I n ! is du ursernent 





Soh\ repris par l'office des laxes et impôts ». 
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Opérations non prétues. — Services accessoires. 
Article 8 (modifiant l'article 32 du cahier des charges). 
Le titre de l’article 32 du cahier des charges est supprimé el rem- 
placé par le siukanl: « OUpérallons non prévues. — Services accés- 
suirts 


Le premier alinéa dudit 


irlicle 32 est supprimé et remplacé par 
le suivant 


« En dehors des tarifs dont le maximum est déterminé À l’article 27 
ci-dessus larifs maxina relatifs aux opérations de toute nature 
ou aux ‘rvivces accessoires non prévus au présent Cahier des 
char:e lont l'office sera autorisé à se charger dans l'intérêt de la 


bonne exploitation du port 


nt fixes conformément aux disposi- 
tions de la loi du 17 mai 191. » 


Assurances 


Articie 9 (modifiant l'a e 33 du cahier des charces). 
Le premier alinéa de l'article 33 du cahier des charges est complété 
æ<onmine tt 
« fl est du reste rappelé que fornmément À l'article 20 ci-dessus, 
l'office n° vurt aucune responsabilité dans la garde ou la couser- 
valion des marchandises, » 
Le deuxième alinéa du méme article 3 est supprimé 
Pay ent des tax 
Article 10 (modifiant l'article 34 du cahier des charges). 


l'article 34 du cahier des charges 
el remplacées par 1e lexte suivant 

« Les taxes et redevance : toute nature sont à la charge de la 
marchandise; elles devront être pavées par le propriétaire ou Île 
consignataire de Ta marcha e; dans le cas où le propriétaire et 
le consisnalaire seraient inconnus, elles devront êlre payées par 
l'auteur d'1 dépôt de la marchandise ou par la personne qui aura 
demandé l'autorisation d'occupation. L'office pourra s'opposer à 
l'enlèvement des marchandises jusqu à ce que les taxes et les rede- 
vances ulent clé payces, 

«a Au montant des taxes et redevances s'ajouteront, le cas échéant, 
les dépenses exposées par l'office en exéculion des dispositions du 
règlement du port pour l'enlèvement d'office et le magasinage deg 
marchandises, après l'expiration des délais de séjour réglemen- 
taires. ” 


Les deux premiers alinéas de 
Sont suphruiues 


1 


de 
é 
1 
. 


Abaissement des tarifs. 


Arlicié 11 (modifiant l'arlicle 35 du cahier des charges). 


Le troisième alinéa de l'article 35 du cahier des charges est 
supprime el rernpläx C par ie suivant : 
| « Si l'office abaisse pour certains usagers du port les prix d'oceu- 
pation des terrains où hanç;'ars ou les prix des services, Avec où sans 
comdilions, au-dessous des Innites fixées par les tarifs maxima pré- 
vus à l'artiele 97, il sera tenu de faire bénéficier des mêmes rédus- 
lions tous les usagers qui assureront une utilisation analogue, comme 
pature et comme importance, des installations et outillages du port. » 

Les quatrième et cinquième alinéas de l'arlicle 35 sont supprimés. 


Perceplion des tares. 


Article 12 (modifiant l'article 97 du cahier des charces). 


Le troisième et dernier alinéa de l'article 37 du cahier des charges 
(lercepluon des taxes) est suppruné. 


Budgets el comptes annuels 


Article 1% {modifiant l'article 939 du cahier des charges). 

L'arlicte 39 du cahier des charges (Budgets et comptes annuels) 
est annulé el remplacé par le suivant: 

« Art, » Les recettes de l'outillage et de l'occupation des 
terrains, d'une part, les dépenses correspondantes, d'autre part, 
feront l'obiet de chapitres spéciaux du budget et de comptes établis 
par l'olilce pour l'ensemble des services dont il assure la gestion. » 


Emplois des tûres. 


Article 14 (modifiant l'article 40 du cahier des charges). 

La première phrase de l'alinéa 8 de l'article 40 du cahier des 
@harges (Eimploi des tax est supprimée et remplacée par la phrases 
suivante : 

« Les stipulations qui précèdent s'appliquent uniquement au prn- 
duit des {axes d'outillage à l'exclusion du produit des redevances 
d'occupation de terrains couverts ou non couvèrls, que Ces occupa 
Lions soient de courte ou de longue durée. » 


Revision des ta ri[s MAartInA., 


Article 15 (modifiant l'article 41 du cahier des charges). 
L'article 41 du cahier des charges (Revision des tarifs maxima) 
est annulé et remplacé par le suivant: 
« Arf 41. — Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'articie 
gr si l'office, dûment mis en derneure ne propose pas dans 
es condilions provurs à l'arluwls % ci-dessus. les abaissements de 





nn. 
tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des taxes :f 
redevances à un chiffre voisin du montant des dépenses prévus: 
aux paragraphes {9 et 2° de l'article 40, les tarifs vmaxifna seront 
réduits sur l'initiative du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, après une instruction dans la forme prévus 
par la loi du 17 mai 1941. 

« Lorsque le produit des taxes et redevances sera insuffisant poyr 
faire face aux dépenses prévues auxdits paragraphes 19 et ©» « 
pour constituer le fonds de réserve ou lorsque le produit net, joint 
aux autres ressources affectées au payement de l'intérêt et de l'amwr 
tissement du capital de premier établissement, investi par l'offi-e 
dans les installations du port, sera insuffisant pour couvrir l'annuita 
d'intérêt et d'amortissement, pendant la durée de la concession de 
ce capital, au taux fixé au sixième paragraphe du précédent ar 
il sera procédé au relèvement des tarifs maxitna après une instruc 
tion dans la forme prévue par la loi du 17 mai 1941. 

«a Le relèvement des tarifs maxima entraînera de plein droit l'annn. 
lation des tarifs abaissés qui auraient été mis en vigueur en vert 
de l'article 35. 

« Dans tous les cas où les rajustements des tarifs maxima prévus 
à l'article 27 ne pourraient êlre effectués dans les conditions fixées 
par ledit article 27 ou donneraient des résultats non conformes à à 
conjonclure économique, il serait procédé à leur revision dans la 
forme prévue par la loi du 17 mai 1911. » 


Suppression partielle ou totale des installations, 


Article 16 (modifiant l’article 46 du cahier des charges). 

La prernière phrase du troisième et dernier alinéa de l'article 44 
du cahier des charges est supprimée et renplacée par la suivante: 

« S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrafnerail 
celle de tout ou partie des services assurés par l'office, cette suppres 
sion serait prononcée dans les formes prévues par la loi du 
47 mai 1%41 en matière d'octroi de concessions nouvelles, à m 
qu'elle ne résulle de travaux déclarés d'utilité publique par une 
ou par un décret. » 


x à 


Roderances envers l'Etat. 


Article 17 (modifiant l'article 53 du cahier des charges). 
A partir du fer janvier qui suivra l'approbation du présent av: 
nant, la redevance due par l'office à l'Elal sera portée de con 
(100) francs à mille (1.000) francs par an. 


Le deuxième paragraphe du même article est supprimé. 
Frais d'impression, de timbre et d'enregistrement 


Article 18. 

Les fraïs d'impression du présent avenant seront supportés pat 
l'office national de la navigation, qui le fera viser pour Umbre ct 
enregistrer gralis, 

Paris, le 12 mai 1954. 

Lu et accepté: 

Pour le directeur de l'office national de la navigation) 
Le directeur adjoint, 
B&AU. 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 

Paris, le 11 juin 1954. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES  CTIASTEI LAIN. 


+0 





Délégations de Signature, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 19 juin 195% portant nomination des membres qu 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 1M7 autorisant les mini $ 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 23 juin 19%4 portant nomination des membres Cu 
Cabinet du ministre, 


Arrêle : 

Art. for, — Délégation permanente de signature est donnée À 
M. Henri Ziegler, direcieur du cabinet, à l'effet de signer tous 
actes, arrêtés et décisions relevant de la compétence du Tuinisiré 
des travaux publics, des transports et du tourisme, à l'exclusion 
des décrels. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Henri 
Ziegler, la même délégation est donnée à M. Serge Meyer-IHilfiger, 
chef de cabinet. 

art, 3. — Le présent arrêté, qui portera effet à dater du 0 ju: 
491, sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 19,54. 

JACQUES CHABAN-DELMAS. 
—+ @ &—— 
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10 Juin 1954 


Le ministre des travanx publics, des transports et du tourisme. 

vu là loi n° 49-184 du % seplembre 193$; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres à 
déléguer par arrèté leur signalure; , | 

Vu le décret ne 51-7% du 11 juin 1951 relatif aux délégations 
de signature sust éplibles a'être conférées à certains fonctionnaires 


de l'administration centrale des travaux publics, des transports et 
du lourisihe, 


Arrèse : 
art der — M. Renaud (Bernard), directeur du personnel, de Ja 
mulabiité et de l'adiministration générale, est habilité, par déléga- 
ministre des travaux publics, des lransport;s et du tourisme, 
és, déci- 


iuInèrees ci apres: 


€ 
tion du ; 
à signer, dans les !'imiles de ses attributions, es arrt 
S notes et pièces concernant les mmallères € 

{jo Décisions portant ouverture de crédit ou entrainant des dépenses, 
lettres et bons de Cominande, marchés de fournitures et de tra- 
Ux avenants y relalifs, lorsque le montant de la dépense 
n'excède pas 10 millions de francs; 


Mesures individuelles intéressant Je personnel, autres que 


hk iarisations, les sanctions disciplinaires, les déplacements d of- 
{ es détachements (sauf les simgiles renouvellements) et les 
Leenciements du personne} tilulaire ; 

J' hôévcisions courantes relalives à l'appli alion des ] is, décrets 
e res inléres-:ant les affaires d'administralicn générale et 
la législation sociale : 

yo Ordonnances de payement, de virement et de délégation, lettres 
C d'ocraonnances:, Pieces jusuficatives ut uce es el orures dé 
u'elttes, 

\rrétés de débet et états exécuütoires: 

uo Concessions, FEVISIONS OÙ annual des pen-ions, rentes et allo 
c ns de toute nalure ainsi que de leurs accessoires attribués aux 
asents ou ayan!s cause d'agents du secrétariat général aux travaux 
publics, l'octroi de rentes viagères d'invalidité allouées aux mêmes 


catégories de bénéficiaires, 


art, 2, — M. Loubitre, direrteur adjoint (personnel) est hahilité 
à sicner, per délégation du mini-tre des travaux publics, des trans- 
l et du tourisme: 

jo Les arrôlés, actes ou décisions concernant la concession, Ja 
ri n ou l'annulation des pensions, rentes et allocations de toute 
I re, ainsi que de leurs acces-oires altribués aux agents ou 


ayants cause d'agenis du secrétariat général aux travaux publics, 
l'octroi de rentes viagères d'invalidité allouées aux mêmes calégo- 
rivs de bénéficiaires : 

%0 En cas d'absence ou d'empêchement de M. Renaud. les arrêtés, 
décisions, actes et pièces énuinérés aux paragraphes 10, 29, 3°, 4e 
€ de l'arlicle 1®r ci-dessus. 

art. 3, — Mme Ricroch, directeur adjoint (comptabilité), est habf- 
ce à signer, par délégation du minisire des travaux publirs, des 

sports et du tourisme, les ordonnances de parement, de vire- 
nent et de délégation, les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces 
islificatives de dépenses et les ordres de recettes, 
Fail à Paris, le 20 juin 1954. 





1 
] 

JAOQUES CHABAN DEI MS 
-—— +0 — 


Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 

Vu ja Joi n° 48-184 du 23 septembre 4948; 

Vu le décret no 47-253 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer par arrété leur signature, 


Arréte : 

Art. fer, — M. Donumenc (André), directeur général des chemins 
de ler et des transports, est habilité à signer, par délégation du 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme et dans 
la limite de ses attributions, tous arrêtés, actes ou décisions à 
Jexclusion des décrets. 

Ari. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Rpublique française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1954. 

JACQUES CHABAN-DELMAS. 


—— 0 &-——— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 

Vu la loi no 48-181 du 25 ceptembre 1M8; 

Vu le décret no 47-233 du 2% jahvier 1917 aulorisant les ministres 
à duléguer par arrèlé leur signature, 


Arréte : 


Art, fer, — M, Jean Boucoiran, directeu | 
ilorisé à signer, par délégation du ministre des 


général du tourisme, est 
€ travaux publics, 
des transports et du tourisme, tous actes, arrêtés ou décisions 
concernant la direction générale du tourisme, à l'exclusion des 
cecrets, des arrêtés réglementaires, des mesures individuelles com- 
portant désignation, inutation, licenciement des représentants à 
l'étranger, des arrétés portant altribulion ou retrait des licences 


d'agences de voyages, des arrêtés portant cla: 


ciment des slations, 
Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fail à Paris, le 20 juin 1%4 
JACQUES CJABAN DELMAS. 
+ © &——— 








le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi ne 48-184 du ?5 septembre 1938 : 


2 | { 
Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature 
Vu le à et 1 1-7 du 11 Gt relatif à 1 de 
signature Su cepl bles d'être € férée cert is ! ‘ res de 
l'adenit tration centrale des travaux publics, des inspor el au 


lourisme, 


ki uie 
Art ter M | 14 maple ° n rt teur 1 ri t, ect } par 
déléga du ministri le tra X pul ( tr ‘ du 
tou gner, d le Linnite { ’ te 
deécis actes el ] es Col ‘ inatit érces 
{ apr 
1° D ons entré t des dés férieurs M na 
et ! {4 ü f juivt t li t « 
dépenses autorisé 
29 Déc UE | t \p} } ti ‘ ] j et di 
30 D i ; tive | P et 
et circulaire i il de rou it Ï ‘ et ! ] { \ 
circula [ 
19 À { d \ pri ire 7 le mit ’ l t x 
] blu des tft < ) { du t | c lé 1 
(8S 34 € 1), 26 (8 à 11 | ( décret 
du 20 août 1439 run dit Code ‘ I ’ s 
»2 Ord ue reverse! { 
Art. 2 En cas d’'ahc e ou d' ement de M 1 ipler 
M. Duplessy et Mine Lig ous-d et M. M ing 
nieur en chef dé | nf et « l chef du er ‘ ‘ al 
routes t ha { | une ] l n du de 
travaux pui [RC {1 port et « { ‘ ’ déci 
Sston icltes et] l d 1 ‘ 
Fait à Par e 20 juin 1454. 
JA Es HABAN DEIMA 
—— —— @ $-————— 
Le ministre des travaux publ des transports et du tourisme, 
Nu la loi n° 38-184 du 2 p'e 1Y 5e 
Vu le décret n° 47-25 du 23 j r 1957 autor it ] | tres 
à déléguer, par arrêté, leur signature 
Vu | lécret 1 ka 11 ) LUE | ti? aux ol la 
éignalure Iscepl ‘ d if « \ ria [ { d 
l'administration centrale des travaux pui SE ransy et du 
touri-me, 
\rruie 
Article unique. — M. Besna'd, che! d ervice nd t au directeur 
général di hermil le fer et d lis} ‘ ha ti par 
délégation du rite \ K } | in él du 
loirisme, à gner, d la mail le aitr directeur 
général, toutes déc] s porlant ouve ire de crid ii € raihan 
des dépenses, 
F à à Pa le x j 1%: 
{JUS CHABAN Dr; MA: 
—@ @ ®—- _— 
le 1 tra X l r ot 1 t s n 
, L 
Vu le d et du 23 j er 1917 ] ‘ 
le J 51. n 
Vu le décret 21-735 du 11 (951 relatif aux d £ ot le 
BIAialure isCce] ‘ li ‘ i { r4 de 
l'adin raluion centrale di lravaux pul s, des tranisf s El du 
luurisine, 
Ar 
art. 1 recteur di ts hique 1 oit 
d' Cr { { du 
li c | ‘ 
ait t | l { fuir ce 
> I \ 
Pri { 1 et € { * 
t« ogra [Llé ( f t ‘ vr 
toire { | f 
Fixation 4 é L 
par { } 4 
A(l l ( 1 F du 
caries et { | 
s agit dd { 1Vé I A P 
en m + À t Le 
d I d'1 
Ihiilile e: 
Fr 4 en 7n 1 4 ' [] t 
[M M RL ] Î LL... A! h Î 
] lt 1 ? ‘ { 1 
Vue dé ( { \ ( | { 
des cred lisponibles ; 
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Affectation des fonctionnaires de l'institut géographique national à 
l'inté: il | di ] LUlut géographique na TH Î 
‘ fo fl] j ‘i! na , ec} er TE ré dencre 

Etab ment et notifi | des arrêtés portant création de servi- 
tu ] ] l l'assurer la I ation des points 
géod et 0 [ iv exmment et, éventucllement, acqu 
sition d \ 1 of il de repères 
aeterinit | l Ù ph l 

Ji If) | L ] 1 1] t tut: 

Dernarde au le pre ! IX mare fare effectuer 
d Vis=il 4 1 journée Fe Dert [ERR PARTIES ir je ler ire 
de !: 

Ropt Où 6 Coniraienit i et  régaralions } dommages 
caus X b IX, borh | rep 

Rerni ‘IX domaine | Ù { 15agé 

Gestio | cr'd bud {ls dan ' chapitres spé 
Ciaux à | nal | uveriure, repriée et modi 
duabot | ts aux dix élermet et détacherne de l'in 
tut géographique, opérations relalives aux subsides versés à l'ins- 
tt 1 Les nl IL f nas nd oncour 

Autorisats le iclure des marchés de fournitures et de travaux 
après consullaltion de la con des marchés instilués à l'ins 
ttut géos;rapiitq national, lorsque leur montant ne dépasse pas 
20 millions de ‘ra , S'Ü n'y à pas eu appel à la concurrence, ou 
&) millions, | y à eu appel à la coficurrence, et si l'attribu- 
üon est faile au mor disü 

Règlement des dépense<, payements où rernboursements par vire- 
me 114 di om < 

Opéra relative aux coutionnements et retenues de garanties; 

Contentu | l'avaux, fo tures et accidents et décisions 
d'allocalions d'indermnitk pour reparations civiles d'un montant 
inférieur à { million: 

Admission d ouvriers professionnels et spécialisés de l'institut 
géographique national à la loi du 2 août 1949 sur les pensions des 
ouvriers des établissements lustriels de l'Etat; 

Validation pour la retraite, con'ormément aux dispositions de 
l'artice 8 d de des pensions civiles et militaires modifié par 
l'article 7 de la loi n° 53-114 du % décembre 19%, des services 
secomplis à l'institat géographique national en qualité de contrac 
tue). d'auxiliaire ou de termporaire 

Adimission À la retraite des ouvriers de l'institut géographique 
nationa! afliliés à la loi du 2? août 1549; 

art, 2 lisnositions édictées par la loi du 10 août 1922, le 
décret du 4% juin 1933, la 1où du 16 avril 1930, le décret du 1® se; 
tembre 1954 cn ce qui erne les engageiments de dépenses 
opérées pal mm tr ut par les fonctionnaires des adininistra 
üons cenitr sont apquicables aux engagements opérés par Île 
directeur de l'institut géographique national. 

Art. 3 Sont notamment réservées à la signature du ministre : 

La correspondance avec les ministèreé onu secrétariats d'Etat pour 
les questions intér nt la politique intérieure on extérieure ou la 
sûreté el ur les queslio léressant la politique générale de 
d'insttut géographique nationa 

Les formation de Pourvu; [2RE inéeil d'Elat réponse aux pour 
vois et désignations d'avocats chargés, S'il v a lieu, de la défense 
des intéréts de l'Elat devant celte haute jüridiction, 

Fait à Paris, le 20 juin 1091 

JACQUES  CHABAN-DELMAS. 
a 

Le ministre des travaux publi des transports et du fourisme, 

Vu le décret no 47-253 du 23 janvier 1947 aulorisant les imiustres 
à déléguer, par arrété, leur signature, 

Arrûte : 

Art, fer, - Délégation générale et permanente est donnée à 

M. Lemaire (René), secrétaire général à l'aviation civile et commer- 


ciale, à l'effet de signer, au nom du ministre des travaux publies, des 
transports et du fourisme, tous arrêtés, décisions, actes entrant dans 


ses attributions el concernant! les matières craprès énumérées : 

{o Mesures lividuelles intéressant Je personnel, à l'exception des 
fitularisations, des sanctions disciplinaires, des détachements et des 
hcenciements du personnel titulaire, délégation lui est toutefois 
accordée pour -ignalure : 

a) Des arrûtés ou décisions infiigeant un b'äme ou un averlisse- 
ment aux personnels titulaire 


b) Des arrêtés ou décisions avant pour objet de renouveler le déta- 
chement de ces mêmes personne!s ; 

2 Décisions courantes relatives à l'applicalion des lois, décrets 
et circuiaires intéressant les affaires d'administration générale et la 
législation sociale ; 

3° Ordonnances de 
d'avis d'ordonnances, 
recettes; 

4e Arrèlés de débets et états exécutoires ; 

ve (Concessions, révisions ou annulations des pensions, rentes et 
allocations de toute nature, ainsi que de leurs accessoires attribués 
aux agents ou ayants cause d'agents du secrétariat général à l’avia- 
tion civile et commerciale, octroi de rentes viagères d'invalidité 
allouées aux mémes catégories de bénéficiaires ; 

Ge Actes et décisions aflérents au contentieux judiciaire et aux 
réparations civiles, à condition que la dépense correspondante ne 
dépasse pas {0 millions de francs; 


payement, de virement, de délégation, lettres 
pièces justiticatives de dépenses et ordres de 





7e Marchés, conventions, contrats et avenants, à condition q n 
dépense correspondante ne dépasse pas 300 millions de francs i 
que les décisions portant exonération des pénalités encouru r 
les fournisseurs et entrepreneurs de travaux à l'occasion d j 
marchés, conventions, contrats et aveénants dans la limite de S 7 : 
de francs. Toutefois, les avenants dont la passation a pour cf ‘8 
era le montant totai du marché à une somme sumérieuire à ?% , 
ions de francs sont Soumis à la signalure du ministre des ta t 
public des transports et du tourisine; 

8 Les avenants à des marchés approuvés normalement 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme kr 4 


n apportent aucune modification au montant où à l'œbjet du ma 

Art. 2 En cas d'absence onu d'empêchement de M. Lenmaire, délé. 
galion est donnée à M. Delahaye (Maurice), sous-directeur, pour 
signer les arrêtés, décisions, actes concernant les matières ci-après 
énumérées : 

4o Mesures individuelles intéressant le personnel, à l'exception des 
titularisations, des sanctions disciplinaires, des délachements «€t des 
icencierments du personnel tilulaire; délégation lui est toulelng 
accordée pour la signature: 


a) Des arrêtés ou décisions infligeant un blâme ou un avertisse. 
ment aux personnels titulaires; 

b) Des arrèlés où décisions avant pour objet de renouveler le déia 
chement de ces mêmes personnels; 

2 Décisions courantes relatives À l'application des lois, décrets 
et circulaires intéressant les affaires d'administration générale et de 


législahion sociale; 

3o Ordonnances de payement, de virement et de délégaïion, lettres 
d'avis d'ordonnances, pièces justificatives de dépenses et ordi 
recelles : 

&o Arrûlés de débets et états exécutoires; 

5e Concessions, revisions ou annulations des pensions, rentes et 
allsealions de toute nature, ainsi que de leurs accessoires attributs 
aux agenits ou ayants cause d'agents relevant du ministère des tra 
vaux publics, des lransports et du tourisme (secrétariat général À 
l'aviation civile et commercia'e), octroi de rentes viagères d'invali 
dité, allouées aux mêmes calégories de bénéficiaires ; 

Go Actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et 
réparations civiles à condition que la dépense correspondante ne 
dépasse pas 10 millions de francs; 


7e Marchés, conventions, contrats et avenants, à condition que la 
dépense correspondante ne dépasse pas 300 millions de francs, ainsi 
que les décisions portant exonéralion des pénalités encourues par 
les fournisseurs ou entrepreneurs de travaux à l'occasion de ces 
marchés, conventions, contrats ou avenants dans da limile de 8 mil- 
lions de francs. Toutefois, les avenants dont la passation a pour effet 
de porter le montant total du marché à une somme supérieure à 
300 millions de francs sont soumis à la signature du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme ; 

8o Avenants à des marchés approuvés normalement par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme lorsqu'ils n'oppor 
tent aucune modification au moniant ou à l'objet du marché. 


ES) 


Fait à Paris, le 20 juin 1954. 


JACQUES CHABAN-DELMAS 


———# 9 —— — 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 

Vu ‘'e Gécret du 2% janvier 1947 aulorisant les mninisitres à 
guer, par arrûté, leur signature; 

Vu le décret du 29 juillet 13 relatif aux délégations de 


{ure suscepünles d'être conférées à certains fonctionnaires de l'adn 
hnistration centrale du ministère des travaux publics, des transports 


et «in teurisine (secrélarial gneral à l'avialion <ivilé et Cormimer- 
ciale), 
Arrète : 
Art. for, — Les directeurs et chefs de service de l'administration 
centrale ainsi que leurs suppléants nommément désignés à | 


cie à ont, en ce qui concerne ies actes relatifs au service relevant 


de leur autorité, délégation de sigaalure pour: 


jo Les instructions sur les questions techniques et administra 
tives, intérieures à leur service, dans le cadre de la réglementalhon 
et des programmes déjà approuvés par le ministre des travaux 
publics, des transpcris et du tourisme ou le secrétaire général à 
l'aviation civile el commerciale. Ces instructions ne doivent, en 
aucun cas, rodifier la structure des services intéressés, telle qu'elle 
résulte des textes en vigueur; 

2% Les dépêches sur des cas d'espèce n'impliquant: 

Ni solution d'une question de principe ni dérogation à des mesures 
de principe d'ordre général ; 

Ni mesures disciplinaires ; 

Ni mesures d'ordre contentieux; 

3e Les décisions portant affectation ou mutation des personnelf 
des corps téchniques du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, à l'exception de ceikes concernant: 

1) Les ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef de la naviga- 
tion aérienne ainsi que les fonctionnaires des anciens corps de là 
navigation aérienne du grade de commandant de réseau aérien 

Les inspecteurs généraux ei les ingénieurs en chef de la mél 
rojogie nationale: 
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1,2 mcpecteurs généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs des 
aériennes 
l ( C1: , c . e e 
4 é fonctionnaires de tout grade devant remplir les fonctions MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
1 F teurs de l'aviation civile el Cormsnerciale outre-mer nes 
: ee fonctionnaires où agents devant remplir les fonctions de 
rt de centres nationaux de l'aviation légère et sporlive. . 
de ; l ents contractuels hors ratégorie Agrément d'un organisme professionnel 
{ à 11 Î uLiu ï « £ le, à : 
. 4 L gent pour l'exécution des enquêtes statisiiques industrielles et agricoles 
L art 2 — Les directeurs et chefs de service de l'administration ses 
ri le ont, en outre, dulésaulon Pour Signer 
actes et contrats, décisions, marchés, kttres de commande, Le ministre d finances « : ' ; re 
d s ts, bons de cominande sur marchés ouverts portant Sur des de uriCU e « e mmimistri P . 
d > t : rentrant dans leurs attributions, a l'exciusion de ceux \ ; RE . 
} ++ a - > atñ lant L3 ( Juan 1°? pu ( ni 
: s à lachat de matériel volant. ce ai et en :  Puétol ; 
&. 1»: limites de celle délégation sant fixées comme suit pour cha Vu ] : s . 
5 cu es directeurs et chefs de servie: de la loi} ’ °n 
, I cteur des bass aériennes: 100 millions dé francs, Vu l'arrété du 3 octobre 193 fixa e } ; 
hirecteur des transports aëriChe : : mi lions de francs ture, les conditions d'apphicalion de | jui | iécret 
3 HWirecteur de la navigalion aérienne: 20 millions de franes. du 14 seplembre 19u?, 
, | teur de la météorologie nationale: 50 millions de franes. 
. recteur de l'administration générale: 10 millions de francs. Ar 
s. Les décisions portant exonération des pénalités encourues par Art 4er Ia } ation a'ional ; rh A 
fournisseurs ou entrepreneurs de travaux à l'occasion dés acies ri | . : 4 4. 
et contrais visés au paragraphe 1e et dans Ja limite de 2 muihons quié ir l ’ d ” ; ! 
PRE ia 
CPE IruIm { t 
Ÿ Art. 2 — En plus des délégations communes visées aux articles 1 No 40-490 (4 | y ’ metal n de 
8 F ci-dessus, le directeur de ladminietralion générale recoil délé- ne! ‘ { 4 t ment, 
je nature en €e qui concerne: À à | 7 td 
£ L 
4 {jo Les décisions portant affectation ou mutation de personnels 
? ccinmmuns n'appartenant pas à Ja catégorie À où assimilés Ne 30 4,0 de po fat pois [TE h à 
Les arrétés de mise en congé de longue durée, de rnise en dis CA 
! té et d'admission à la retraite; N° 69 229 ii! j 16 e 
Les décisions relatives à l'administration des personnels anxi No (9.951 ? 
contractuels ou ouvriers, communs aux direction et Sr - 
\ ES x “ { 
’ 
yo Les décisions de concession de rentes pour accident du tra No 69-224 (de tir | gumes St el 
| No 8t-'Y 1 l l e et de 
Î arrêtés de neession, de revision de x ns civilé 
a que les décisions octrovant d retile viagere d'invalidité ; 
, 1 . t I n 1 U 
| ou des allocalions viagères annuehes; > À ed | ne. 
ü Les dépêches ou décisions concernant les pourvois devant ï is 
l | d'Elat ainsi qu: les réponses aux pourvois; Le el cyard de 1 reprises défi- 
[ *s et di ns afférents au contentieux judiciaire et That ù 1 1 Û ! réserve 
réparations Civues, Gal la limite de 1 umillion dé fran < ue Lt} HN } vu 1] t 19 
Li uontanecs 'U avis d ordonnances, les engagements de 
| dépel ou ordrt de recettes: art. : ] f t li nt. a loi du 
14 arrêtés de débel et les titres exécutoires émis en appli 1 ju Lot « 1 ' thyuites 
Lcle 54 de la loi du 15 avril 1898. Vi : 1e t, 4, Fue 
à dt \art | [ 
Le délégalions de signature visées aux paragraphes $o el do dn 
{ tie n , : pe . d Dan 1! E inf eu 1 n !"” Ci C1 ‘ i «l le bit- 
] nt article sont dévolues conenrrenument au directeur de l'ad - pe 
| hon générale et à M. Batarll administrateur caval de classe CAUIONr VU } ù ‘ TI" 4 ‘ m1 lils 1e8 
exceptionnelle. a CU ( « la ‘ rent 
! ! ‘ ! ‘ | du 
\ 1 Le directeur du personnel, de la comptabilité et de décret du 15 septembre 19:32 
ministreation générale au rniniste re des ravaux publics, de PF éial ; ai … nié tou- 
orts et du tourisme, a délégation ée Signature pour toutes Îles ‘ ! te ue 
oe SA conripélence, cancernant l'administration dé pe ( " ’ ncernant 
€ f " nr ré , t } “le > re lo re 
»[ onrA ni ü tU£ { s pe CA é " " 
lt “+ 1 es, ct rüCtiu et uvr:el Le are speciaux ri X t | © 
at t acriennes lui mé: ç 
Art, 5 Les délégations de signature attribuées par Île j 
« ler, 2, 3 el 4 ci-dess sont dévolues aux directeurs, chef he sg > ? <sent 
ü érvice el Cconcurrernment avec ceux-ci, aux fonctionnaires pes IRUS 
| ès désignés c ( « DEL el 
l ‘ 1 ie 
Dire n des transports aériens nes 
Titulaire: M. Moron directeur Î | 
ppléant: Mme l’squin, administrateur civil de 1re classe, sous- “4 ( es 
directeur. « «lice , 
bireclion de la navigation: 
litulaire: M. Tevssier, directeur. LL Û Î | | ( ! al | allon de 
Suppléant: M. Mouchez, ingénieur en chef de la navigation l'ariicl 1-1 ( (EL E ( erviré ‘ trous 
acrienne. æx0in] ir dat RCA ET le fr [ | i j wie 
Direction des bases aériennes : : , 
: Tilulaire: M. Bonnenfant, directeur : + nes . JL l Juin 
suppléant: M. Meunier, adjoint au directeur, ingénieur en chef ie han ay | dem ; , ? té à 
des ponts et chaussées. , ‘ à EL ur 11 1 } « oe 
] £ j ‘ - . rope ù e (elle 
Direrlion de la métcorologie nationale : lis!e). ainsi que dt ; x etnel r nes 
Fitulaire: M. Viaut, directeur. auront été effectivement nt ( pour l'éaln n de ces résubtals 
Suppléant: M. Trochon, inspecteur général de la météorologie. (ou d'un rectificalif à e ele à 
Direction de l'administration générale : : À | . 
n : ù rl " e Creer ivre n “Ourri e acpa ‘ « 
Titulaire: M. Guillerand, directeur dont > ss : : “& le à _ nes 
Suppléant: M. Coffinier, administrateur civil de classe exception préa pee - “ x ee | ‘ : 
t Î ui UIS it au FVut# i ( ‘ 1 , 
nelle, sous-directeur. = < PRET qu 
11 € ‘ it } op are. 
Art. 6. — Les pièces signées en vertn des délégations telles 
qu'elles sont précisées ci-dessus, le sont sous la formule: « Pour le Art. 6 “1 r pement ‘ t d'être LATE t en 
n1 1 rt nr PT ‘ ” 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et par SP 9e : cle precea Va e ( d'agré- 
délégation ». ner lei que T L le 6 du déer } pierm- 
. bre 1952, il devrait remettre 4 r e des 
Fait à Paris, le 20 juin 19%. qu stionnaires 1 confortr n 1% pen 
* , » o . . }” 
JAMQUES CHABAN-DELMAS. ant la dernière année écoulér et les mois évoulés de l'année en 
oe+ œuSs. 














Art. 7 


Le directeur de Ja production agricole est chargé de 
l'exécution L 


du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 


de la Républiq française, 
Fait à Pari , ft 15 ju RAT 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dégalior: 
Le directeur du cabinet, 
ltA JOND BlhACO IF IX, 
Pour le ministre di finances et di iffaires économiques 
‘ | éuation 
L« do ar { hnique 
\-FrH QE 

Le rinistre à l'industr et du commerce 


Le secrétaire d'Elal au commerce 


++ 





——— —— 


Echelonnement provisoire des livraisons de bié de la récolte de 1954. 





Le Ininistr( ] l'agriculiure, 

Vu le texte anne vu décret de codification du 23 novembre 1937 
pelalil à fllce 1 nal int fession lu blé, modifié et com 
piéti ( t ux ib«quenis, et noltaminent nm arlivie &;: 

Vu le décret du 20 septerabre 1953 relatif à l'organisation dun 
mac di créalt et de l'office national interprofessionnel des 
céré“ali 

Le © l permanent de l'office national interprofessionnel des 
céroi!t enr avai delire é, 


] helonnerment pro oire | livraisons le blé de 


1951 pourra 


Mvrer jusqu'au 91 üt 19454 à l'organisme stockeur auquel il est 
rattaché une quantité égale à 90 quintaux enajorce du huitième de 
ses livra totales r la récolle de 1953 

A par! du ft" | bre 1954, celle quantité sera augmentée 
Jueë li einen 1 OOTIT isdit. 

art. © LA OT ZATISTNE tockeurs pourront accepter des quan- 
titss de blé au detàa de uù imite fixée à l'article ter s'ils dispose nt, 
en p pre, de InOye Je serment ufiisar 

Art. 3 Le d g ral de l'office national inlerprafession- 
nel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêt 


Fait à Paris, le 24 juin 

Le ministre de l'agriculture, 
par galion: 
Le directeur du cabinet, 


RAYMOND BHACONNIENR, 





—— + 0 +- 


Attaches d'agriculture, 








Régisseurs d'avances. 


a 


Par arrêté en date du 16 juin 1954, M. Charpy, sous-direcleur, & 
été nommé réri r d'avunces pour le \ivement des menues 
dépenses de matériel et de fonctionnement du service au dépôt 
d'étalons de Tarbes, en re'nplacement de M. Jarrane, mulé à un 
aulre établissement 





© @ &- 


Directions des serviccs agricoles. 





Par arrété en date du 12 juin 1954, ont été reconsliluées les car- 
mères administratnes des hui le sections adnmit tratives et rédac- 
teurs di directions des services agricoles. bénéficiaires de bonifi- 
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cations et majoralions d'ancienneté attribuées au titre des lois s à 
visées, dont les noms suivent: 
1° Chef de seclion administrative. 
Mlle Gun t Blanche majoration d'ancienneté de 1 an 8 : 4 
au tre de Ja loi du 26 seplombre 19541; 
Chef de ection administritive de ?e classe du 27 seplembre 151 
(dato d'appiicalion de la oi); majoration conservée de 1 n 


idminisirative de fre classe le {er août 1953. 


teurs de direction des services agricoles. 


M. Lefebvre (Mar'el)? majoration d'ancienneté: 4 ans 3 mo 


9 jo un li le la loi dn 2% juin 1930; 6 mois 1 jour a , 
de la loi du 26 septe:nbre 1%1; 

Rédacteur principal 

1 Ciasst e S aout 1913 lale d ipniication d la loi du ? n 
19:50), reliquat non décomot lé 4 mois 9 jours; 

9 ( 1 e le {er i ! Lot) : 

2e classe le fer octob'e 1951, compte tenu de 6 mois 4 jour au 
titre de la loi du 26 septembre 1%51; 

jre classe le 1 clobre 19,3 

M. Villa Mar'el): majorotion d'ancienneté: 4 mois 18 jours an 


{ 


inois 17 jours au titre de la 


du 2% 1901; 

Rédacteur de {re classe le 27 septembre 1951 avec reliquat non 
d rip! de ? mois 1 jour 

Rédacteur principal de 4e classe le 26 juillet 1953. 


Est constatée Ta majoration 
Desortiarix 
inire de Jn loi d 


1951 l'écl 


mois 15 jours 


d'ancienneté de 1 an 3 
ffarcel), chef de section administrat } 
2% seplenbre 191, ayant atleint au 27 sep- 
lon inaximuim de son grade. 

6 6 &— 





termbre 








Services agricoles, 





Par arrêié en date du 12 juin 194%, ont été reconstituérs leg 
carrières adininistralives des ingénieurs en chef, ingénieurs pri 
Cipaux et ingénieurs des services agricoles, bénéficiaires de boni- 


lications et majorations d'anciennelé au titre des lois susvisées, dont 


les nome suivent: 


I. — Ingénieurs en che. 


M. Malazrin (Paul), majoration d'ancienneté: 1 
au titre de la loi du 26 septembre 1951 
ngénieur en chef: 4e échelon du 27 

} 


‘alion de la loi) avec un reliquat 
» INOiS 


an 8 mois 29 jouré 
septembre 1951 ‘date d'appi- 
€ \on décomplé et conservé de 
ë jours. 

M. Barret (Jean), majoration 


‘iennelé: { an 3 mois 24 jours a 
litre de la loi du #5 septembre 





Ingénieur en chef: 3e échelon du ?7 septembre 1951 (reliquat n 

décomplé de { an 20 jours); 4e échelon du 7 septembre 1952, 
J! - Ingéni urs principaux des services agricoles, 

M. Favin (François), majoration d'ancienneté: 2 ans 15 jours am 
litre de la loi du 2% juin 1950; 1 an ? mois 8 jours au titre de la 
loi du 26 septembre 1951, 

Ingénieur principal des services agricoles: 2e échelon, du {er Jan- 
vier 19%, avec reliqual non décompté de 1 an 15 jours; 4e échelon 


du 15 d« 
M. Pi! 


mbre 1950. 
1 Raoïl)}, majoration 
13 jours au titre de la loi du % septembre 1951. 
Ingénieur principal des services agricoles, 3e échel 
bre 1951 ‘reliquat non décompté de 
18 mai 19%3. 


d'anciennelé: 1 an 1 mois 


n, du 27 seplem- 
i mois 9 jours); 4° échelon du 


Il, — Ingénivurs des services agricoles. 


railious 


M. Pa (Paul-Maurice), majoration d'ancienneté: 14 an 
8 mois 24 jours au titre de la loi du 24 juin 1950; 11 mois au titre 


de la loi du 6 septembre 1951. 

Inzénieur des services agricoles (ancien cadre), {re classe le 7 œto- 
bre 1919, majoration de 1 an 8 mois 24 jours au titre de la loi du 
21 juin 19% décomplée. 


Ingénieur des services agricoles (nouveau corps), 4e échelon (inté- 


gralion), le 1° janvier 1930; 5e échelon le 27 septembre 19%51, avec 
reliquat de majoration conservée de 7 mois 26 jours {loi du % sep- 
tembre 1951). 





M. Commeau Jean), majoration d'ancienneté: 10 mois 27 jours au 
litre de la loi du 26 seplembre 1991. 

Ingénieur des services agricoles, 5° échelon, le 27 seplembre 191, 
avec reliquat de majoralion conservée de 7 mois 23 jours. 

M. Caillard (Maurice), majoralion d'ancienneté: 
19 jours au titre de la loi du 26 septembre 1951. 

Ingénieur des services agricoles, 3e échelon, le 97 septembre 191, 


1 an 4 mois 


avec reliquat non décomplé de 1 an 1 mois 6 jours; 4 échelon ke 
23 août 


1%00. 




















LE 
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y Mauger (Pierre), majoration d'ancienneté: 4 an 40 mois 23 jours 
au tre de la loi du 26 septembre 1951. 

 vénieur des services agricoles, %æ échelon, le 27 septembre 1961, 
; reliquat non décompté de 1 an 3 mois 19 jours; i* éche:on 


février 1952. 


nt constatées les majorations d'ancienneté attribuées aux béné 
r »e de la loi du % septembre 1931 ayant atteint au 21 septembre 
n maximum de leur grade et dont ;es noms suivent: 





4 
w Favin, ingénieur principal des services agricoles, 4 échelon, 
{ mois 8 jours. 
w utteten, ingénieur des services agricoles, 5° échelon, { an 
{ % jours 
—@ © © 
Travaux agricoles. 
par arrôté en date du 12 juin 1954, ont été reconstitites les <ar- 
r administratives des ingénieurs principaux des travaux agri- 
P lciaires de bonifications et majorations d'ancienneté 
à au titre des lois susvisées, dont les noms suivent: 
W Nicot (Alain), majoration d'anciennelé: 2 ans 7 mois 26 jours 
la loi du 24 juin 1950; 10 juois 11 jours au lire de la 0j 
% septembre 1951. 
eur des services agricoles (ancien cadre), 1re classe, du 


& août 1948 ‘date d'application de la loi da 24 juin 195, reliquat non 
é de 1 an 3 mois 3 jours); 
ir principal des {ravaux agricoles (nouveau corps), 2° éche 
ion), du fer janvier 1990, mainlien du reliquat de { an 
; jours au titre de la loi du 24 juin 195% et de 10 mojs 11 jours 
nptés au titre de la loi du 2% septembre 1951, soit au total 
{ mois 14 jours. 


Henri), majorati 
du », septembre 141. 


ir principal des travaux agricoles, 3e échelon, du 11 juin 


n d'ancienneté: 1 an 20 jours aa ütre 

















1 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Cabinet du ministre. 
Le tre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 28 juillet 1948 modifié le 21 août 1951 portant règle 
I de l'’administralion publique en ce qui concerne les cabinets 
\ décret du 19 juin 1954 portant 3 ination des membres du 
Vu l'arrêté du 23 juin 1%5% portant nomination aa cabinet du 


rsinistre de la France d'outre-mer, 
Acte 


Art, er, — Sont nommés au cabinet da ministre de la Frar 


Conseillers techniques. 


M. Roland de Villelongue, professeur à l'institut & éludes roltiqu s. 
M. Edmond Dauphin, préfet. 
M. Georges Lavergne, administrateur en chef de la France d'outre:. 


‘an-Pierre Berard, sous-directeur de l'agence de Ja Frarce 
à Cuire met 


Chef de cabinet, 
M Georges Bedicam, magistrat. 
Che] adjoint de cabinet. 
M Ardré Bavoust. 
Chef du secrétariat varticuiicer. 
Mme Renée Djabri 


Art. 2. — Le présent arrêté aura effet À coinpter du 19 juin 1954 
et sera pubiié au Journal ofJiciel de la Répub'igae francaise, 
Fait à Paris, ke 27 juin 1954. 
ROHENT EL HN. 
ho > — —— ————— 








———————— RE ————— —_————" 


. Décret n° 54-€95 du 29 juin 1954 portant détégation 
d'attributions au secrelaire d'Etat à la France d'outre-mer, 





Le pre ient dau eil de: mi 
Sur le rapport du ministre de la F: e d'outre-mer, 
la Añrrot Au 4 4 , , 
11e aecrel Gu 19 juin 1954 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Ph QC. 
‘ r | 4 (| » 

\ \1 l Duvean e d'Flat à la France 
d s Lau nisire «4 la France 
a vu { Lit { À li 4 Ai au Eu ñ àr arreieè 
de { ernier 

art. 2 Il ré t déjévatio lu 11 t le la Fr e d outre 
mer pour signer eh Son nom ft arrêtés el decisions 
dans hili di ittribu | qu elle ont fixées 
pa! l'arrêt prevu à irl ei a t décret 

1! ( s o le P rete eo] . ,° à t nié mé ‘tr '; ns 

| } ’ 

A t Il 1 1 nat ut 1 1 1 l » 
( | prevu 1 G et dau 14 int 1e 
ii tre à déli 1eI I I irre tt 1 ilture 

art, 4 Le ministre de la ] l'outre-rn4 et chargé 
} : j u , ent : 
de l'exécution du présent di qu ra publié au Journal 
ù - * - 
officiel de Ja République française 

Fait à Pa 15 le FA ju 1454. 


PIERRE MENDÈS FRANCR. 
p eil de 
Le minaisire de la trance d outre -mi E 


ROBLHT BURON. 


tee 





Atiributions du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


14 ] à | d tre er 
\ 1 1 va 
a 
Ÿ , } l n o! iu 
I i Î [e. er, 
ds 
\rt, {er M 1! er ] eau ‘ l'I ( la } d'outre- 
LA t "1 r 
a de i i 
di uit & « Le 
A ] ! ‘ «| tre _ 
' 
( 
] le 
1 t it t 
SCTY e jud t 
t { i 
] M. ! e 
, { . } 
11 
( l 
du N { i er 
di À ‘ le 
de l'offi [P ia { { ‘ { Ji tr 1 
t 
de t ‘ { lue ie ire | uXx; 
du [a 7e | 
| 
de nl le ( " ” 4 ! ‘ ‘ int ” 
ot de l t ‘ oui 
(l l dt t 1 M 1 6 «! texlile { , 
le pour le développement des œuvres s es outre-mer. 
Le ecrétaire d'Etat a iste le ministre de a France d'outre-mer 
auprès du mité di r du FLD E.S et du comité 4 nomique 
intermin ériel. Il p'e l ( nité dire eur du F.LD.I en Cas 
d'absence ou d'empéchement du ministre, 
1 ' top ! 
Fait à Paris, le 29 juin 1951 


———————— —— -@ © &- ——— —— 


Aporobation du budget d'exploitation de la Régie des chemins de fer 
du Cameroun (exercice 1954). 


Pur été du 1? a ‘ rx nre 168 
but l'ex | ’ ’ 14 [ ‘ lt CPR FREE ue 
fer lu ! rer: arré en 1! ‘ le pre t 1 A) li 1015 
de ! C. F, A 
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Approbation du budget de renouvellement et fixation de l'annuité 
de renouvellement de la Régie des chemins de fer du Cameroun 
(exercice 1954). 





Par arrété en date du 12 juin 1954: 

I, — Est approuvé et renda ex'cutoire le budzet de renouvellement 
pour l'exercice 1951 da la Régie des chemins de fer du Cameroun, 
arrèlé en recelles et en dépenses à 320 millions de francs C. F. A. 

I! —_ Le montant le l'annuité obligatoire de renouvel'ement 

compte ploitation de Ja Régie des chemins de fer 
du Cameroun est fixé, pour l'année 1954, à 220 nullions de francs 


C. PF. A. 


— 
= 
= 


Cette annuité ect divisée en deux tranches: 

Une tranche de 100 millions de francs C.F. A. affectée au fonds de 
renouvellement de la régie; 

Une tranche de 120 millions de francs C. F. A. destinée au fonds 
Commun ection Carmnerotn) géré par l'office central des chemins 
de fer de la France d'outre-mer 

Cette dernière tranche sera versée par la régie À l'office central 
par mensualités cyales au douziéime de son montant. 


— —+ © &- 





Institut national de la 5tatistique et des études économiques. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 juin 19%%%, M. Henri Le Polotec, atlaché de 3e classe à l'institut 
national de la statistique et des études économiques, est placé dans 
la posilion de mission en Afrique occidentale française pour une 


période de trois mois, à compiler de la date de son ermbarque- 
ment, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Cawinet du ministre. 


Le ministre du travail et de la sécurité soriale, 

Vu le décret du 19 juin 195% portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret no 12352 du ?S juillet 19% portant règlement d'admi- 


18 
nistralioni pub iue en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Art, fer, — Sont nomm iu cabinet du ministre du travail et @3 


D leur du cabinet. 
M. Raoul Ergmann, conseiller référendaire à la cour des comples. 
Conseil technique. 


M. Robert Paoli, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


M. Maurice Berlhaume, ingénieur. 


Chefs ad) nts de cabinet. 


M, Raymond Puiboube, chargé des relations avec l’Assemblée 
nationale, 

M. François IHollz, chargé des relations avec le Conseil de la 
Republique. 

Che] du secrétariat particulier. 

Mine Huguette Laclotte, chargée de mission au ministère du loge- 
ment el de la reconstruction, 

Art. 2. — Le présent arrêté qui prendra effet le 19 juin 1955, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1954, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 





+ ® & 


Délégations de signature. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 6 juin 1954 portant nomination des membres du 
Cabinet du ministre du travail et de la sécurité sociale, 





———_—_—+ 


50 Juin 1974 








Arrête : 


Art. {9r, — Déjépgation permanente est donnée à M. Raau! Ergmanr 
d'recteur du cabinet, pour signer, au nom du ministre du ! vai 
et de la sécurité socia e, tous actes, arrêtés et décisions ] 
sion des décrets. g 

Art. 2, — Le présent arrèêlé sera publié au Jour 

in rI I 11Ë OuUrnal officiel de 
République française. ! .) 
Fait à Paris, :e 26 juin 1951. 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


—t 8 $—— 


Le ministre du travail et de la sécurité so: jale, 


Vu le décret du 23 janvier 19417 autorisant les ministres À de "ep 
par arrèté, leur signature; , 


vu l'arrêté du 26 juin 1953 portant nomination des me ju 
cabinet du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Arrêle : 
Art, {r, — Délégation permanente est donnée À M. M n 
Berthaume, chef de cabinet, pour signer, au nom du n \ 
travail et de la sécurité saciale, tous actes, arrèlés et de N 


l'exclusion des décrets. 
Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel a 
République française. 
Fait à Paris, le 26 juin 1954 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Cabinet du ministre. 


Je ministre du logement et de la reconstruction, 
Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d'a4 


ministration publique en ce qui concerne les cabinets mi els: 
Vu je décret du 19 juin 195% portant nomination des mermbr l 
Gouvernement ; 
Vu l'arrété du 223 juin 195% portant nomination de mernbr lu 


cabinet du ministre du logememt et de la reconstruction, 
Arrûle : 
Art. 497, — Sont nommés au cabinet du ministre du logement ef 
de la reconstruction : 
Conseiller terhnique. 


M. Villers (Bernard), conseiller référendaire à la cour des comptes, 
secrélaire général de la caisse nationale des marchés de l'Etat, 


Che! adjoint de cabinet. 


M. Dupré (Jean-Francois), diplômé d'études supérieures d'écono- 
mie politique. 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française et prendra effet du 19 juin 19%4. 


Fait à Paris, le 26 juin 1951. 
MAURICE LEMAIRE. 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Cabinet du ministre. 


en 


Le ministre des relations avec les Elats associés, 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nominalion des membres da 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 1223 du % juillet 1918 modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1854 portant règiement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


13- 
at 
Arrèûie : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des relalions 
avec les Elals associés: 
Directeur de cabinet. 


M. Georges Chossat, contrôleur général de ire classe de l'aéro- 
nautique. 





5 
t 









Loi 
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- Chef de cabinet. per . es : à , des 
W. André Saint-M'eux, secretaire des affaires étrangères. Nos & : tt Le SOUS 


Conseiller technique. 


M I le P pr les 
i ER ! ent t " y effet nter An 10 | \ | rt 
t M \ 
4 pu 4 au }4 idrri 1l {| { i ut 1 dit Puit L i L : à en. 








—@ © +- — 3 
4 \ \es 
- . f ! re 
Délégations de signature. 
ee \L X 
! tre Ans ( og F \ 
| { I =. t Ela : 12 é a 
= \ } et du 19 19,1 u ! ; "y n? à 
{ “ \f le, 
\ no 47 ju 2 À r 19 { { ii P] 
à _ 00 . 13. } et 
4 
{ n 
Arrûl | à 
l 
Art. fer, — Délégation permanente est d ‘te à M. le contrô'eur ( 
£ ( jre e de ! « ] { il i l it {A 1 | 1e 
( s d’a ce où d’em en | M Mieux. chef de , 4. ne 
[I [ 1l 1 lé ri ‘ { Etats : 
ÿ É 
| 15 à es, I S (x 1s € rc { 1 ex si L 11 1 \ r ) 


GUY LA CHAMBRE, 16. | li ! | ré 








| INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Des 





ASSEMBLEE NATIONALE = —! | de: M. Jean Paul 


L aesz € turn { vs 











ANNÉE 1954 , 

at i 4 
Su fut | ( \i cs 
Coté su I t'y re i- 
les el à | À ! {, 

ÿ Ordre du jour du mercredi 30 juin 1954. aux °e1 extérient nd + es 
pub d Etat \ JAS2-38S So i E-.2 livret, 
rüpporteu 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE , cdd: à 


de l d j si Ur 
1. — Vote de la proposition de loi (n° 70%) de M. Lalle et p'u- CL M. Peyl 
sut de se collègues régiementant l'intervention 4 fonce Ut t 
« 7 ! Aar l #7 : er st n A + 20 ] iutu- 
liü lu génie rural dans les affaires intéressai lé ollectivités roul Vos 4 { u 
koi et divers organismes, (No 83530. — M. Tanguy Prigent, rap- sect ‘ ci 
porteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 91. Di I dee pr ! TEX de 
2. — Vote de la proposition de résolution (n° 8361) de M. Betten- M Viatte et plusieurs « des 
court tendant à inviter le Gouvernement à déposer et faire voter APPENaUior 1 or! "7=) 
d'urgence le budget annexe des prestations far es agricoles, M. NH \ } le ion 
t " ln 
(No 8094, — M. Boscary-Monsservin, rapporteur sous réserve qu'il np | : » er” 
n'y ait pas débat.) MM \ Ù \ \u « j" 
s Jations d'oi ( or 4 | hé- 
3. — Vote du projet le loi n° 1607 relatif ill COI Ty 1 ] pour lemx et | r t 119 
exercice de fonctions électives. (No S539. — M. N. ..., rapporteur.) fr | ie 
Sous réserve qu'il n’y ait pas débat , ; 
4. — Vote du projet de loi {n° 8533) tendant à ouvrir 1 titre | 4 21 \f. le 
1 .. ‘ " 
des dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe des E es 
dostezs, télé graphes et ti lé} hones, des autorisations de prograrnme fre ‘ \ » \M Il 
el des crédits de pavement sur l'exercice 1955. (No S558 M. Da 1 
payement sur l'exel 1 . Das . PT * 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 22. : 
A < L ! L e 
5. — Vote dn projet de loi {n° 7271) portant règlement d#finitif és \ 4 ’ j \ j 
du budget de l'exercice 1917. (No 8 M. Charles B é, rap 
porleur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 23. o 
. É = . : (1 \ 
6. — Vote du projet de loi (n° 8029) tendant à modifier les = 
n : e n : | i ‘ 2 —— 


aruicies 3, 4 et 17 de la 
il 


äU nantissement des fonds de commerce. (No 6515. — M. Wasmer 





Ta pp rieur.) (Sous réserve qauu nya { pas à hat.) 24. ri ” . re 
S 4 | : 
7. — Vole de la proposilion de lai no 2714 le M ' : er ( e NL { a 
tendant à modifier l'article 5 de la 1 j11 ) \ ‘ ‘ l I és 
2 " £ L ' 
au nolariat, modifié par la loi du 12 août 1902. (No Roi M. Sil M. Isorni, rap} 


vandre, ray) i \ 


WPBDOTLEUZ.) (SOUS TÉsCrvVe QU LU Li ÿY à pas ut i Fe 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
nus en distribution le mercredi 20 juin 1954. 


N° 5: Proposition de loi de M, Fen Toun portant nornination 
ali | 1 i [l kr i le ba tels 
ch jui en rein I lement les functions (renvoyés 
ü lu IDi5S10f1 dt out - 

Ne 56 à le M. “a vtr non de la commi n des affaire 
[AL ll L ' | ( ! 1 ' | 
foncti la ! | 

N° 8523 il )n d | M. M i ] ‘ 
Jumii,lt il h à] isilä vou y Ci i 1 
{ iiiii io! 1 lili 

No ani rt de M. I lot, a I le Ja [ n 4! 
l'a:'ri li pro le 1! | ter | »[ 
le bo nent à le l'a ju l 
1i il «i par l'a y) ] el I 15 
Lens! il pe i À alisdati) { 1 I li UC à 
hial L L 

A bot ) le M lot, au la nl n de 
| la le miant à inviter 
l { l Ï Ï le ixe ) s natures 
exislta r le Leur 

Ne 80,5 | sition de loi de M. Signor tendant à modifier l'arti 
{ Ù à bu d ) FO fi le rég ed allocations 
fariilia ( \ Du { t ans à vingt-cinq à l'âge Hirnite 
au delà duguet les pt ns 1 ut pus rvi pour Pétu 
d'ant non salarié à r'e (renvoyée à la cominission du tra- 
vail 

N° ht ! Propo ition di résolmtion de hi G10Von!I tendant À 
inviter le Gouvernement à élendre à tous les agents des escales 
d'Air France en Co le bénéfice des indenmités accordées 
l rai (MT l l'Aja ) « Il Baslia (renvoyée 
ù là nu mm de: moyens de communication), 

No 50 Rapport de M. Auiré Ilugues, au nom de la commission 
dl itfa CCONDONETU ir de projel de loi portant approbation 
de la invention de inage el d'a ace administrative 
mutuelle signée le ? déceinbre 1951 entre la France et la 


prmcinaute de Monaco 

No 5m) Proposition de loi de M. Crislofol tendant à modifier 
l'article S du décret du 20 octobre 1947 concernant le capital- 
décès des fonctionnares de l'Etat (renvoyée à Ja commission 
de l'intérieur). 


Ne 8722 (rectifié Proposition de résolution de M. Marcellin tendant 
à reviser dla Constitution por l'addilion d'un arliele nouveau 
soumettant à un référendum le traité de Cominunauté euro- 
pernihe it défense (ren Ce à la commission du suffrage uri1- 


versel 
NS Avis de M, Viatte, au nom de la commission de l'édn- 
cation nationale, fur le projet de loi tendant à autoriser Je 


‘publique à ralifier la convention signée À 


Président de Ia Re 
+ 1955 pour l'établissement d'une organisation 


Paris Le fee juille 


curopéenne pour la recherche nucléaire. 

No 524 Ki \pport d nlormalion de M. Rech. au nom de Ja com- 
mission de La marine marchande, sur la vedette garde pêche 
Adnnistrateur-en-che;-Güuct 

No S717 \ le M. Pinvidie, au nom de la commission de l’agri- 
cullure r dt propo ms de loi tendant à modifier et à 
Com i lu ? let 1950, dite loi Graimmont, relative 
à la } ai cu À itix 

N° 8» Nouvelle délibération demandée par M. le Président de a 
Re; [ue eu i po lion de loi tendant à modifier l'ar 
ticle 2? %e la loi der 20 mars 1993 relalive À la commémoration 
de win slice du & mai {O0 (renvoyée à la commission de 


Ne 851. Nouvelle délibération demandée par M. le Président de 
la Kopubliq ir |là } isilion de loi tendant à compléter 
les a! l > CI » de a loi du 17 mai 156 relative à la 
nul n d bles minéraux renvoyée à la 
Commni il à prod industriel!o} 

NN» 850 '! | ition transmise par M. le ] lent du Conseil 
de L 1 ] Ier 1n un! 1 \ ml { I 0 alt e AL 
| i \ | jimpa au Cons le la 
Ke; ir forn I vis Sur la pro lion de lai, 
adopie: f \ \ 10 relative atx SET mi} 
ta l nn! na diL [ I | à JUISI- 
lion de a nationalité française (renvoyée à ja commission de 
l'in 

Ne 8561 (1! Résolution transmise par M. le président du Conseil 
de la | ! den À Assemb'ée nationale une pro 
longatio lu délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
\ tue pour form r son avis sur le projet de loi, adopté 
pa ublé e, conférant l'autonomie administra- 
ti ’ ne ( \UIX r visltrales et antarciiques fran- 


umuiniesion des lerrhioires d'oulrt HiCT}). 








No 8762 (1). Résolution transmise par M. le président du 

de la République demandant à l'Assemblée nationale oi 
longation du délai constitutionnel jimparti au Conseil d 1 
Répubhqne pour formuler son avis sur le projet de loi, ados 
par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Présid 
la République à ratifier l'accord signé les 23 juillet et 1- t 
1952 à Genève et à Paris, entre le Gouvernement de la R 
blique et l'Organisation mondiale de la santé, en vue da 
déterminer les privilèges et imimmainités dont bénéficient 
ganisation ét [es Elats mernbres sur les territoires adm 
par la France dans la région Afrique ie l'Organ 
il Ï * de la Santé (renvoyée à la commission des aflarres 
eitrangeres 

(1) Tirage restreint 

Nomination, por suite de vacances, 
de membres de l'Assemblée de l'Union française. 
Dar SA premiere séance du IT ardi 29 j in 19,1 l'Asse] 0] 
ni ile à nommé membt ie l'Assemblée de l'Union françui 
M. Toujas, en remplacement de M. Artaud. 
M. Miche! Habib, en remplacement de M. Susset. 


M. Roger Reyt, en remplacement de M. Durand-Teyssier, 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa fre séance du mardi 2 juin 195%, l'Assemblée nat 
a nomme 


1o M. Prache membre de la coramission des affaires économiauk 
en retmpiaceimmcent de M. Cütroux; 

20 M. Grunitzki membre de la commission des affaires étrans 
en reinplaceinent de M. Aujoulat; 


39 M. Sclunittlein membre de la commission de la défense nati 
Dale, en remplacement de M. Koenig:; 

19 MM. Ferri (Pierre), Boisdé (Raymond), Gaillard, Morice et R 
naud (Paul) membres titulaires de la commission des financ: 
remplacement de MM. Fouchet, Bardon (André), Bourgès-Maunoi 
Mendès-France et La Chambre (Guy); 

59 M. Frédéric-Dupont membre titulaire de la commission 
finances ; 

Go M. Aubry (Paul) membre de la commission de l'intérieur 
remplacement de M. Mayer (René) (Constantine) ; 

70 M. Sauvage membre de la commission de la production indus 
trielle, en remplacement de M. Le Scieflour; 

So M. Devinat membre de la commission des territoires d'outre 
mer, en retnplacement de M. Caillavet. 


,» 





Nomination de membres d'une commission extranpartementaire. 


Dans sa fre séance du mardi 29 juin 19%, l'Assemblée nationale 
a nommé: MM. Maibrant, Ranaivo, Silvandre et Solinhac pour la 
représenter au sein de la commission chargée de donner son avis 
sur les modalités d'application des dispositions du code de Ja santé 
publique, concernant Ha pharmacie, applicables aux terriloires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 





Démission d'un membre d'une commission, 





M. Delbez à donné sa démission de membre de la commission 
du sutfrage uruversel, des lois constitulionnelles, du règlement et 
des pélilions. 





Convocations de commissions. 


me 


La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 3% juin 19.4 
à onze heuris (locai Ge la Cotmnission me 27). 


Examen de la résolution par laquelle le Conseil de Ja République 
demande à l'Accemblée nalionale une proiongation du délai const 
tutionnel cui lui est imparti pour formuler son avis sur la propo 
sition de loi relalive aux services mmiita 3 accomplis par les étran 
gers anléricuremwæént à j'acquisilion de la nalionalité française, 





Convocation reclifiée, 


Tous les remplacements des commissaires n'étant pas encors 
effectués, la réunion de la commission de la défense nationale, pre 
vue pour le jeudi fer juillet 1%%4, à neuf heures trente, est reportee 
au mercredi 3 juillet 1%, à neuf heures trente (rmème jocul, mcine 
ordre du jour). 
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Commission des finances. 


Séance du mardi 29 juin 1%04. 


présents MM. Barangé (Charles Maine-et-Loire), Bénard (Fran 





Burlot, Courant (Pierre), Cristofol, bagain, Darou, David (Mar 
Landes), Denais (Joseph), borey, Faggianelli, Frédéric-Dupon, 

ïardev (Abel), Gozard (lil Jean Moreau Yonne), Mar- 
Mazier, Meunier (Pierre Côte-d'Or Morice, Palewski (Jean- 


Seine-et-0isé,, Pelit (Guy) (Ba-ses-Pyrences), Tinguy (de), 


dt 


4 tait en outre à la séance. — M. Hénauit, 


{ { affaire cl t | if lux ‘ trente —_ 
1 des Y l« + 1 ] L! t — Lo a! du 
de l'agriculture, à neuf heur — Local ne 2% 
3 r 
{ 1 des bois à Dé le Û ] 111 2 
( r de la fam le la ( le é publique, 
) 
ë — ] 21 
{ ion de ] él à ©] hu i Ï ] 207 
de Ju { C 1 if ] — 
] A 
] 
le la 1 e marchande et di pêches, à 1 f{ he es 
{ ] LA 1 - Î 
1 
des ni { l« et Ju l I "ni à 
£ i — 9 ] 11 
1 1 
on di \ producli ! Ü \ dix heurt Lou 
Ld 
I 
4 
mmission d'étude de la} isca!i à dix heures trente, - 
; * 1 tir 
] L 4 it ut 1iTu11C4 
' : : : } . ] 
sion des finances, à onze heures. — Local de Ja commi 
5 
_—» 














Ordre du jour du jeudi 1 juiiiet 1554. 


A quinze heures trente. — SHANCE FUBIIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
le tu abroger la loi n° 46-2145 du 11 octobre 14356 relative à cel] 


l lilions d'acces au diplome d'Etat de docteur en médecine, 
{ irgien dentiste et de pharmacien el à modifier l'article 360 
{ la santé publiq 16, {i » 447. 263 et 334 année 41955. 

M. Vourc'h, rapporteur de la commission de la f: mille, de Ja 
pol n et de la santé publique.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 

f à l'application dans les départements d'outre-mer de la loi 

Ou 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la 2 n pour Je 

term de guerre. Nos 9) 4 LU on), année ui \ AUS irde, Tup- 
1 r de Ja couunission de la défense nationale.) 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembhiée 
Hallonaie, tendant à modifier et compléter la Joi du 7 juillet 44353 sut 
Ja prophylaxie des bovidés et le contrôle de Ja salubrité des viandi 
(Nos 225 et 28, année 1954, — M. Monsarrat, rapporteur de la com 
] nn de l'agriculture.) 

4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
Nalionale, {endant à fixer le statut dt geranis de ciélé au regard 
OC la législation de sécurilé sociale Nues 411 el 954, ani Ji 
M. M nice Walk r, Tapporteur de Ja commission du (ras | et de Ja 

riié sociale : et no . année 1451 Avis de Ja comais "1 de 


la justice et de législation civile, cruninelle el commerciale, — 


M. Marcilhacy, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem 
} -e Haälionale., tendant à modifier l'article S de Ju Joi n° 4841451 du 
e) septembre 19:8 relalive à l'élection des conseille de Ja Répul je 
que, (Nos 238 et 372, année 19%%. — M. Schwartz rapporteur de Ja 


Commission du suffrage universel, du contrôle consülulionnel, du 
Tégicinent el des pétitions.) 








Nomination de membres de commissions générales. 


Fret} ELA M es 3 

M. ! prit { la con 
trielle ein} de M 

M. Le Sa Poi embr e la 
défense nationale, en remplacenn M. 1 t, dém li c. 





S iu Î n 
Pr ! MM. I \ Ï l 
£ l M Ù de 1 1 
U (7 MM Ju i 1 1) ‘ M 1 Juics 
Ï rd, de R rt 
SU }/} Cu MM B 4 | lu 
Commission des finances. 
Ç ] 1 4 
I MM \ | | | 
{ il { le l bu | | le n 
Maroc: { \! [ «| NJ I \ X |! l à 
Salle s ‘ M \ ’ 

JuppiCun AIM Ï Lu I ] 
Commission de la justice et de legislation civile, 
criminelle et commerciale. 

S Iu 7? } l i 
I ‘ f UM A Nu { ‘ \ ‘ 
4 M hi LI mn} | t 
phle M. I À 
Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du réglement et des pelitions. 
Pr \w | 1 | } 1h nre 
( } | ° | 
Z: 
/ MM. 1 | | k te, 
} 
ujpjat ut! { \M! 
Convocation de commission, 
La il et 
1 fi t t ellXheI | 
i « ire 2 1 l 
- 1 
| ] ] ' 
Parle | é l { 
A 
11. { \ 
Réunions de commiscions du mercredi 30 juin 1954. 
L4 Ld 
L 
1 
_ 1 
LE! 
( I le [| ’ un 
] ! »] 
{ 1 " f ] el 
CODE { le ' 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANxEX l'os 
pans nronnentnntes : Se md 
Ordre du jour du mercredi 120 juin 1934, 
A neuf heures érente. — SLANCE PUBLIQUE 
4. — Suite de la discu n de: a) la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet 
de loi re'alif à certaines in { du Togo sous tutelle française ; 
d) la pro sn de MM ppo Priso et Savi de Tové portant réformes 
et er“atio je plaine nstitutio au Tos 15 tutelle de la 
Franrce No 4 eu! rs, inner 1454, et 125 annee 1451 M. Charle 
Cros, rapporteur No 439, à 1954, avi ie la commission desz 
relation exlérieure M. Coquart, rapporteur. No f6, année 
4%54%, avi le la commission de la législation, de la justice, des 
nifaure idministratives et domaniales - M. Pialoux, rapporteur, 
et no 163, ann RAT Avis de Ia comami nn des affaires tinan 
cières M. Chiarasini, rapporieur.) 
2 Suite de Ja discusion de Ja demande d'avis, transmise 
par M. le pré-ident du conseil des ministres, sur le projet de décret, 


présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réor- 
goanisation du crédit agricole, artisanal et immobilier au Togo. 
(Nos 302, année 19553, el 33, aunée 1934 M. Cazelies, rapporieur, 
et no 62, année 1954 Avis de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Le Brun- 
kKéris, rapporteur.) 

3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du con-eil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 
du con lu contentienx adininistratif du territoire du Togo sons 
tutelle française, (Nes 143 et 183, année 1954, — M. Pialoux, rap- 


porteur.) 


tominalion de membres de comm'ssions. 


Pans 1 ince du mardi » juin 1%, l'Assi blée de l'Union 
franc ù hionmé 

M. Où membre de la commission di iffaires sociale el rem- 
placement M. Mignot, 

M. Louis Begat membre de la commission des affaires sociales, 
en remplacement de M. Güirandou N'ihave 

M. Lucien Bernier membre de la commi in du plan, de l'équi- 
pement et des communicalions, en remplacement de M. Abdoulaye 
Diallo, 

M. llaise Benon membre de la commission des relations ex!'é- 
rieures, en remplacement de M, Jean Guiter. 

M. Le Brun Kéris membre de la comraission d'informalion, en 
remplacement de Mlle Le Ber 





_ en 


Nominatitn de membres d'une commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du mardi ?9 juin 1%4, l'Assemblée de l'Union 
française à nommé MM. Périer et le général sSicé membres de la 
commission instituée par La loi no S4A4fS8 du 15 avril 1%%4 éten- 
dant aux territoires d'outre mer, au Togo et au Cameroun, certaines 


disposition 


du code de la santé publique relatives à l'exercice de la 
pharmacie, 





Instruction. 


Séance du lundi 28 juin 1%. 


Présents: MM. Max André, Berthaud (Pierre-Louis), Rouda, Fadda, 
Odru, Oudard, Rencurel, KRibéra, Rosenfeld, Suppléants: M. Rosen- 
feld de M. Cazelles, M. Fadda de M. Dabher, M. Oudard de M. Frey, 
M. Ribéra de M. Guyard, M. Max André de M, Schmitt 














Défense de l’Union française. 
Séance du mardi ?9 juin 1954. 

Présents: MM. Max André, Ba Amadou, Bazé, Rerves, Castex 
de Gouyun, Guter (Jean), Laurent-Evnac. Legentilhomme (généra: ? 
Mine  Euulienne Moreau, MM Schieiter Gabriel),  Signaret: 
Thomas (Jean-Marie Suppléants: M. Jean Guiter de M. Audu. 
M. Laurent-Evnac de M. Georget, Mme Fmnilienne Moreau de M. Roger 
Lévy, M. Max André de M. Fontanet, M. Castex de M. Ra] I 
Leygues. 

Ercusés: MM. Buu Kinh, Darlan., Do Huu Thinh, Fleury, Frev 
mand, Lachenal, Mbida, contre-amiral Moullec, Nguyen Huu Th 
schncider, Thonn Ouk. 

Convocation de commission, 

La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 

J0 juin 19%%, à quinze heures, soit local ne 116, à Versailles, s'il à 


Sance publique, soit local n° 43, 21, rue La Boétie, à Paris, S’u 


à pas scauce pubique : 


u y 


I. — Nomination d'un rapporteur et examen de la proposition 
(no 210, année 1951) (déposée avec demande de discussion d'urgence} 
tendant à inviler le Gouvernement de la République francaise à l 


mettre pour avis à l'Assemblée de l'Union française le projet de :1 
portant ratification du trailé d'indépendance du Vietnam et le traila 
d'association entre la Franre et le Vietnam, après qu'ils auront été 
déposés sur le bureau de l'Assembiée nationale. 


IL. Nomination d'un rapporteur et examen de la proposition 
{ne 211, année 1954) (déposée avec demande de discussion d'urgenc: 
tendant à inviter le Gouvernement à reprendre les négociations a 
le Gouvernement de l'Union indienne et à prendre toutes mesurvs 
nécessures pour éviter dans ces territoires un conflit sanglant. 

HT, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
de M. Cazelles tendant à la désignation par l'Assemblée de l'Uni 
française d'une mission d'information permanente pour suivre les 
dS“bats de l’Assemblée consuitative du Conseil de l’Europe relatifs 
aux problèmes économiques intéressant Ja République française 
d'oulre-mer. 





Annulations de convocations de commissions. 


La réunion de la commission des affaires sociales, qui était prév 
pour le mercredi 20 juin 1954, à dix heures (local n° 21, rue 
La Boélie, à Paris, est annulée, 


7 
1}, 


» 





Ja réunion de la commission de la défense de l'Union française 
qui était prévue pour le mercredi 3 juin 1954, à dix heures (local 
n° 231), 21, rue La Boétie, à Paris, est annulée. 





La réunion de la commission de la législation, qui était 
our le mercredi 30 juin 19%4, à dix heures ; 


prévus 
7 (local n° 35), 21 
La Boétie, à Paris, est annuiée. 


rie 





La réunion de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, qui était prévue pour le mercredi 39 juin 14%%4, à 
quinze heures (local 32), 21, rue La Boétie, à Paris, est annulée. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mercredi 39 juin 1964. 


À QUINZE lIFURES 
Ordre du jour. 


Suile de l'ordre du jour annoncé précédemment {cf. Journal officicl 
| du 29 juin 1951). 








—$ © &— 
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VI Documentation photographique. 
AVIS ET COMMUNICATIONS (nvans planches sn béietinne. une Huiche 
1S ourerlure 1stret 
N 123 La { là carie at 1] \e parti | (x) F. 
x Présidence du conseil. Abonnement à la « Documentatron ph graphique un à 1.500 PF 
, VII Dccuinentation française illustrée. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
4 de la présidence du conseil (direction de la documentation). Ne 89 L« protéctlon de Ta santé € les territoires de la France 
. étre a oui Cr . .. roscdésaiess 50 F. 
| ; L Ne Q Î an a dé ue 0 F. 
La direction de la documentation, 16, rue Loräd-Byron, Paris (8e), âbonnement à de « ! Rey L F 
. L'= ADO vent à la oc urmentathon e iltustrést ] an ) F 
1, s lait paraître dans la semaine du 21 juin au 26 juin 1954: ; IN OR, Su Fe 
| VE Bulletin hebdomadaire de statist >. 
I. — Notes et études documentaires. uses 
Rédigé par t de la [ 
No 1885 Une élude sur le mouvement démographique en VU. R. et des étude niques.) 
S. S. pour la période d'après guerre......... TN 3 . 
\ ( - La répression de la diffamation dans divers pays No 221 du 26 juin 1951 publie tre l tatistiqnes hebdomadaires, 
# OUESREETS ss socooosoonesscessesoso esse eee 00 F. des s<talistique tr la produw iinivre € ressources en 
a Ne 189 - L'évolution économique du Portugal depuis lan- _ rar # nifi 1 qe là Frat “itre mer € 1402 et 105 ainsi 
y née 1948 (mise à jour du n° 41129 sur le Por que des Statistiques rnensuelles r la France d'outre mer 
PS RER PS A AE Re . UE Li Bulletin hebdomadaire de lé» n'est 1! vendu au 
n Abonnement aux « Noles et études documentaires »: SiX Mois, re 
i 4 O0U F; un an, 7.900 F. Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de z£'alistique un an, 
1.200 F 
l . 
: Il. — Chroniques étrangères. IX Divers. 
' Ne 107 Italie. — Le problème de Trieste. — Vers un élar- Catalogue méthodique des publ e La Docu tation fran- 
gissement de la coulilion gouvernementale... 90 F. çaise (année 1953 Deuxième fi ‘ artic d it 
A À nement à chacune des six chroniques élrangéres: SiX In0k, PR RE ww) F, 
21 : Un an, 500 F mom 
3 
| [LL Articies et documents. Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
\ (Bulletin d'informaliuns et de presse étrang”re.) mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) 
3 Ne 70. — 1. Problèmes d'artualité. — 1: Le nouveau Gouvernement _Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
français, — NH: Les élections dans la Côte de l'Or, Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 90€0-9% 
| 2. Faits et opinions. — Afrique. — Côte de l'Or: Une mise = —— —— th} © Q— — ——  —— — 
au point sur la corruption. — Rhodésie du Sud: De 
l'économie rurale à lindustrialisation, — L'évolution 
sociale dans les terriloires africains. — L'Unrm de 2: ot 
, . e fin s, Ë s écon se £ 
l'Afrique du Sud et les protectorats sud-africains 48 F. _ Mr ner | rpg économiques et du plan 
| Ke 71. — 4. Problèmes d'actualité. — 1: Aperçu chronolog que ei numistere ue industrie et du commèrce. 
sur la conférence asiatique de Genève. - | 
Après les élections de la Côte de lOr. 
2. Teztes du jour. — Déclaration du chancelier Ade Avis aux importateurs de coton brut originaire 
nauer sur les problèmes européens (Düsseldorf, et en provenance du Pakistan. 
20 juin 1954). "TUE 
2. Faits et opinions. — Etals-Unis: Les Noirs dans la 
société améCriICAINE......s s PT be Re” 18 F. L4 importateur ont inf AL re L « ver! pour 
No 72. — 1. Problèmes d'actualité, — 1: Les entretiens anglo Ù ce. 2h - , VFUL 27 
américeins de ‘Washington, — II: L'enirevue Re nn dr r Boe - 
de M. Mendès-France et de M. Chou En Lai à - ge +$- re driht asc: connues ons À à 
erne — - Ææ GQualcrmaia Pueiques Joints : . ; : 
R I: 1 temala: Quelques point Rue 
d'histoire. es modalités « ol nt fixées con 
2. Tertes du jour. Plan franco-brilannique sur le 
désarmement (11 juin 1%5#4) - Déclaration de Dee 
M. Eden à la Chambre des Communes (25 juin Colon brut ; 
1954). — Liste du gouvernement de l'U. R. S.Ss. | | 
— Liste du gouvernement de la Côte de l'Or. Les demandi de licences d'impor n pourront être déposées 
3. Faits et opinions. — Les hommes de lettres en .” 
rompre error 48 F. Par les filateurs de coten brut r {au rumiié intersyndical 
en , { E ition, di), 7 a Boc!i Ï x 
Abonnement aux e Articles et documents»: six mois, 2.750 F; en nos La , | 
un an, 5.000 F. Par les négociants en coton brut ag ant soit pour leur propre 
corple (stock outils), soil pour le compile desdits Fiateur 
IV. —  Probièmes économiques. dans la limite des droits qui leur sont fixés par je comité irter 
(Sélection de presse française et étrangère.) yndical de répartilion 
Les contrats devront être déclarés à la commission de contrôle des 
Ne 38 du 22 juin 1954 publie: L'économie mondiale en 1952-1953. — achats de coton. 
Essai d'explication @e la hausse boursière dans le monde. Trois 
expériences d'aménagement du territoire en France Le budget ;  — ’ 
fédéral et les charges sociales en Allemagne occidentale, — Le Lou rue 
nouvel emprunt en U. R. S.Ss. j j | 
Le numéro... Marraine disiesce huotiqnimereairec. DT pe demandes de licences @ Hipol pourrui déposées 
suit 
hn ’. » L} ñ . T & D. . 
ar nnement aux «Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; Par les fabricants ovatiers re : int au con ité intersyndical 
in an, 1.800 F., de répartition, 60, rue La Boétie, Pa 
Par li négo nts « coton brut àg ‘nt pour le c'rnple desdits 
V. — Cahiers français d’information. fabricants oualiers, 
No %5% du 15 juin 1954 publie: Jean Moulin face à l’envahisseur. — dans la limite des droits qui leur sont fixés par le comité lier 
L'esprit du deuxième plan de modernisation et d'équipement, — syncicai de réparti mn. 
L'encyclopédie française. — La médecine du travail à l'égard de la Par déragation aux dispositions de rt 2 et 3 du décret du 
main-d'œuvre nord-africaine. — La machinerie de l'Opéra. — La 13 juillet 1949, les demandes de licences d'imporiaton ni Vala- 
préparalion militaire. — Fails et documents. Hiement reçues par l'offices des chang 7e direction). &. rue 
0 Rs: M rire crenlllesourésé insert 455 F, de la Tour des Dar Paris (%), à partir da 7 juillet 14: elles 
mi: : 1 ; ser. »xaminées au fur et à mesure de leur présenltatm, 
‘bonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; Drout CARE ho 
un an, 900 F. as Ô(ft le nana 
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du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet su ass 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. d'un diplôme de sorlie des écoles supérieu le commerce 


nues par l'Elai, du certificat de capacité en droit ou d'un diplos . 











Avis aux importateurs, sont dispensés de Ja production des dip'ômes ou certifi . 
Ps C1-di =, les nets de bureau pt ré ja PItrs de établie s 
li italie } 11} 1 Imoins sept ans de fon 
Régime de participation aur fotres internationales. I REA LAN ont « igés, à la date du \ ) ( 13 
d Vilis (PER | 0! lt EE » fren'e 1! { lit a 
Fchanzg franco danoi étant toutef recuée d'une durée évale à celle des e 

. « , ? à able] IT ivi 1 militaires 1\ 1t d: iroils la retr ; 

Conformément aux di-positior de l'avi lu ?S noverrbre 1953, il e nn à ‘ caps _ . , e © 1 la rt i J 
CE | | ! n nus H r t » A t à VIT ° PT< juuict ue L'application jus ui posiuous qe Lariicie 162 du et 
est porlé à la connaissance des imporlaleurs que durs le cadre des du 29 juillet 1979 
di posilior le ! cord franco-danois du 21 mai 14%54% des licences Les dossiers de ndidatures devront narvenir au pl FT 
d'in.pcrlalion excepliot M eront délivré:s par se Gouvernement r, su 1954 À l1 r, 3 : “Do as: D de, 

) \ ’ 

i i C4 on di { et e ATOUT à | £ 2 livisie 
fran à lle s Fr. 9 nt L CAPOSIUON æ bureau), Jui iuressera VUX personrie en faisant la dem à 

Pouricnt faire ibjet de re facilités, le narchandi s Exposé toutes indication incernant la liste des pivces à fournir € 8 
dars ! principales manifestations commearciaies à caractère inter- programme des épreuves 
Laih Dal € hisée 1 1 e el en Afriqie di Nord: 

a) Pour Ki métropole Je dernand le h'enes correspondinies 

! ie formule réglermenliaire , a nanpagné!s d'une factre éd di A ; x 
{ y ur { rule réul l M : ST : je + Bob r gr Avis de vacance du poesie de directeur économe 
nr) 11 € (| Jit dit Littioit € Copie He RERT l | ut i It . = .. PR 
intiouant la surface occupée par l'exposant, ainsi que la valeur de l'hôpital d'Embrun (Hautcs-Aipes). 
exacte de marchandise eXpOosers, devront ctre adre ées dus LA 
délai nexcédant pas de Hix jours la clôture de la paanifestaltha, à F£t déclarés vacant Je poste de directeur économe de l'hf al 
l'ambassade rovale du Danemark, 77, avenue Marcean, à Paris. hospice d'Etmbrun (Hautes-A] 

La liste des eéxXposanl { les demandes ainsi établie cront {rans- le ivent faire avk le candida +». les personnes inscrite la 
nil pour agrément par l'ambassade de Danciaark uu secrétariat liste d'aptitude aux fonctions de directeu économe € | 
d'Etat aux allaire VUUR (RAS A , directeur des Î! %pilaux et ho:n 5 } établie conform t 

b\ En ce qui concerne les foires d'Afrique du Nord la liste de aux dispositions du d et du 17 ax 1012 

= : | il 3 
exposants et le proposiltio établies par ladiminisiralion danoise Lee indidats devront adresser leur demande «0 n ré . 
seront également « Mintuniquee pour décision au secrétariat à Etat mandé, dans le dé'ai d'un mois à compter de la publiea! ty 
aux affaire { Monique Le lemmandes de Hcen'es é6tal les ‘opme pré ent 1vi= in dire ur d'partemental! de 1 populalion 6€ à 
{ ses FU ; u PE 1 ñ , dr ’ \ “deb pu P'PURA 

il est dit cid 15 devront êire dépo s aupres du censnlat qu l'entr'aide sociale des Hau‘'es: Alpes, cilé administræive Desmic 
Danemark dans les terriloires intéressés qui les transimellra aux à Gap. , 
gsvrvices Jocaux compétents, 

Le autorisation ne pourront être accordées pour de produits 


iculiéremet ensibli écol ie françoise OÙ QUI It auruicHil ; s k 
ET done sarl À is ; ù 7. Avis relatif au concours de recrutement d'un économe 
} ‘ ! Le au Sanaiorium départemental d'Aincourt (Seine-et-Oise). 


Avis concernant le tirage d'obligations 4 12 0 0 1929-1948 Modificatif au Journal officiel du 4% juin 1954 (p. 5114 
des postes, télegraphes et téléphones. Les épreuves du concours pour le recrulement d'un économe au 











} 
Sanatorium départemental d’Aincourt, fixées primilivemen au 
F” = Q irtir 6, sont » rt L' & , into hra nr } 
Le 28 Î n 1951 l 1 été procédé publ juement, dan ine des nf Lans !, PEER TEP ECS RUL d eCpiemot p: 42 ELLE 
N , 7e { ps rt 4 laure céries En conséquence, les candidatures seront recues à la préfe à 
sulli du ri ‘ l l Vin ! [IN Lil € l it u 17 les Le Te : à : } 
d'obligations de l'en i 12 6/0 1929-4518 des postes, télégraphes de Seine-etUise (direction du personnel et des affaires générales, 
: ré | - i 2 bureau) jusqu'au {er août 191. 
dt ) 
n bise d : : - 319 »1! » ) 1 117 \-Q ” , ————— — _— — in 
Le I <. = Hit { EL 7, 212, 213, 219, 2, 911, 315%, 8, Paris. — Jimprimerie des Journaux officiels, 44, quai Voltaire 
2 4! Î u!, 5 — = matt 
Le rein eymment d ) ition ipparténant aux vs préci- Le Préfet, Di u tes Journaux officiels, 
té 14 npler du fo août 1951, au le l'une Jeux REYMOND 
u Ci LAID | PRET 
Rec: ! ( di Î nees et paierié CAFE » le la S A 
tre iretlt \lt ‘ | irhiculie lee Cet 


per epl n et pet el Les . recelltes des 1 ses, télés pl es et télé COTE DES CHANGES 


— — +0 &-— —— 





7e | : VERSEMENT JIELÊGRAPHIQUE 
Ministère de la santé pubi'ique et de la population. 





























sans SE — —— — 
Dernier: : s 
à ' { à ra a 
Avis de concours pour le recrutement d'un Commis pebies ge ae rap cp à 
à l'hôpital-h0spice de Saint-Girons (Ariège). cotés Pays. Devise Parité pratiqués cotés à la Bourne 
: pe par la Banque du 
de France 29 juin 14,1 

Un concours sur épreuves aura lien les 29 et 20 juillet 1954 pour le Bourse 
recrutermeit d'un Cornim \ 1 lu pital-h ispuoe de Subt-GirFons \rivge) 

Peuseni se pre vier à ce Concours les ndida le nationalité 31095 | États-Unis . 1$USA SR = | 30 … : 
française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 357 20 | Canads .....…. VS Ou. À rec 357 65 é 
secondait du diplôme de gradué à l'écoie nalionale d'administra- 164 20 | Côte se Somatis | 100 F Djib LE ue 

" lun l » loént ! es <ténat A . . ….. . e... … 
tion manicipale où d in lip.ome équivalent, ainsi que 1! ot > 8329 .. | Allemagne oceid | 100 D Mk | 333333 |2271.. 8306 .. | 8935... Ru’ 
{vlout iphes, dax [AR \eral es pl emploi os de Durt À L A ps a ; all G06 85 Belgique ..… 100 k b 00 604 75 US 25 697 80 607 4 
moins trol annees 0e Services ans nne PEL _ Tauon HoSpi ra SOS .. | Danmark ..... 100 ce d 5007 22 |502025 6105 25 | MNT.. DOM 
» ! nt , Nr, PL not 11 \= 1 nl [TES » nd + “A R2 = s 

Les candidats devaient être âges de vingl' el un ans au Mons ( 978 50 | Gde-Bretagne... | fliv st 90 972 65 9735] 97035 07918 
de trente ans au plus à la date du fe janvier 195. Cette limile d'âge 1801. | Norvège .....… 1000 n | 4000.. |486350 4037.. | 4x6. aol 
est reculée d'un temps égal à la durée des services civils ou mili- 0203 .… | Pays Bas ...... 00 | 921052 [ot 6o 9279 80 | 9214. 012 
DS CRTUNRL OS CONS 0 RES CS UE + de l'application 6747. [Suède | 1000: |l'e-cses |6715.. 6916 50 | 6354. 6752 
ALTER ee QE Gel Ou 57 ET ON COS ES Ne EL 8008 .… [Suisse -…....... 100! « | 200598 |3051.. 8068 .. | &o17 .. Ro12 

Les candida du sexe masculin devront, en ouire, avoir Ssalisiai 1002 50 | Feypie .…..... sd à 1005 04 907 _ 4013 . | 10022 .…..… 
aux obligations mmiiaires cu PE SERRE" 56 45 [italie .......... 100 lire 56022 | 5560 6615| #64 .....… 

Les demandes d'admission au concours dev de de Din. 274. | Mexique .....… 100 pes | 2200 ND... ON... T2. 

\ © j , ou, irectic de ôpital-hosnice e Saint! = « . 2 v…. mes Zi 
tard le 21 } : nano ce a 1 Rep: a gg bout 121325 | Portugat 100 ee | 121739 irons 4226 50 | 1213... .... … 
nl dé dus gd dus à Poe Ste nie à 407 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 486111 | 4924 50 4907 50 | 4807 10 
\rog } ru »s ‘pret » » sie ‘s neces lu H iv s ge “ eg Le E | 
programme des épreuves et la liste des pi I 11760 | Yougoslavie .…. 100 din 416 66 | 11570 411760! 11760 


candidats. 
— Autriche …..... 1 100sch | 134615 |1335 ..@ 1355 ..2 


DNS ÉD COREGUES UE p “murs ares 1e pero me cu Zone C F A ........... cs cnoscnevessosccsocesss 100 FC PF. A ..ccc.e 200 
au préventorium départemental de Lanmary (Dordogne). Zone C F P DR HE UE 400 FC E Psccces 9 

















* États associés du Camhodze, du Laos, Viet-Nim...... 100 piastres.......... 1000 
Un concours sur épreues sera ouvert le 20 septembre 1%54%, en Comptoire français dane l'Inde....................... 100 roupies L F...... 7320 
vue du recrutement d'un économe au préventoriumn départemental LLC à | 
de Lanmary (Dordogne), fr Cours de référence défini par l'avis n° #24 de l'office de changes 
Peuvent être admis à concouris les candidats des deux sexes, de @: Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
nationalité française, jouissant de leurs droits civiques et tUtulaires Se. FRERES chou 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAIBOUT, PARIS 


I \RTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-TIONORÉ, PARIS (8°) 





OBLIGATIONS DE 10.000 F 4 0:0 (145 JUILLET 1%») 
DE LA 


Caisse nationale de l'énergie 


(ex-Société de transport d'énergie de la région Ouest) 
(S. T. E. R. O.) 


1 int provenant du regroupement « 195%: de l'emprunt 4 01 
ae la Société de transport d'énecrqie de La région Ouest 
1. EF. R. O0.) nus par da loi du $ avril 1946 à la charge d'Elec- 
té de France ‘service national), 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

















: MONTANT did MONTANT 

DATES à DATES é 
nominal à amortir cominal à ameoriir 
ements.f, des remtoursements 
à chaque échéance. | à chaque échéance 
- ————— EE ———— 
| 
{ Net 1955. 2,520.000 115 juillet 1967. 4.050.000 

- 196. . 2.650. (0XK) — 1268 . 4.250.000 
_ 1957... 2, 7:#).000) SE 1069. 400.000 
— on ë 850.000 us 1970. , 50 (0 
— 09... 2.Y90. (AN) - 

JdJ . . 70 NX) 
— 1960... 3.100.000 Es 194. - " 
— 1061 5. 200.000 … 1972. 1.90 .000 
— 1962. 3.350.000 — 193. 5.151.000 
— 1963. 3. 450. 000 —  4194../(1) 1.345.000 
— 1964... 5.600.000 — 1975..1(1) Néant. 
— 1%... 3.780).000 — - 
- 1266. . 3.900.000 __ PPT 71.545.000 











{1 Compte tenn de l'amortissement anticipé de 9555.000 F en 
apital nominal par suite de rachats en Bourse intervenus avant le 
regroupement et imputés sur les dernières annuités, conformément 
aux conditions d'émission. 








COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA CAMARGUE 


= 


27, RUE DR RICHELIEN, À PARIS (1er) 


mr 


Kuméros des obligations de 5.000 F 3 00, première série (émis- 
sions 1891 et 1893) et deuxième série (emissions 1898 et 1902) 
Sorties au tirage du 3 juin 1954 remboursabies à partir du 
15 juiilet 1954. 

23 24 25 96 271 28 618 679 680 681 
682 683 6K4 696 697 6% 69 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 
1° Obligations de 5.09 F 3 O0. 
1 2 3 4 2 2 


2° Obligalions anciennes de 590 F 3 0/0. 
131 170 6 .593 2.008 1 40.04% 19.048 10.050 10.052 10.061 
076 1251 4.619 6.491 6.592 | 10.064 10.443 11.525 12.319 12.429 
CD 7,547 7.609 8.006 10.005 | 12.503 14.222 14.26 14.746 








— ne —— — — ——— 


Société Malgache d'Entreprises Industrielles 
(Ex-C O F 1 C O) 


Ù NONYME AU CAPITAL DE LU) MILLI DE FAN \ 
( AVENUE DE La LH FANANARINE { ASCAR) 
Ï { lat 1f Lot, 
Amortissement 1954. 
] } ten 1 I 1 id + € {) } tu de la 
+ [2 ati 1e! CNT 6 | t { F 1! {) vid tA 
| ‘ t L ‘ 
{ 1 AY 
4 , 
1 1 (| ! 1 
{ | 1 | t 1 
1 ] J 
| { 1 l 


SOCIETE METALLURGIQUE de la BONNEVILLE 


ME «A NY | \ 7 M 


L t 1 ' ’ | nl ' l'e 
= th | t t ri { 
Ù I vinent est 
il \ 1 
En « i I ‘ { ue ue (nt ‘ en 1954 
] t e {te Ÿ uv 
ra il Il t 


CSL SSL SSL 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Lo dr ns: lol 22 4 





\! } 1! \ 1 H Vd ‘ br tx) \ ue r 
the-et-Mosele), donucitlé à Pa | 1, boulevard de Magent lil 
de Lou René Ia { ot s | tf bre v! par la 
nai n e7) ve A4, it [ L | vil 4 N} “ 

Alpes-Maritinne e 27 janvier 194% loplé ensui par Josept 
Char'es-Marie Meaglia et Faunv-Fra e Iaas, e du 
Horn en vt 1 ement rend e je 118 par 18 
tribunal civil de Nice (Alpes-Maritimes), dépose une requête aupres 
du garde des ( X effet à er à n 1 patronviniIque 
cé | 1 

M Sin l Li ] " fl 1 0 KOW Ps invier 
1Kux aecimelui \ Pi M 1 br ’ I A 
reguñte auprès du garde d | Ù mn 
patronvmique, ainsi qu'à celui di ni { ide, né 
à Paris le 2! octobre 1936, et Bernard, né le 23 août 194 à Par 
Radzicki celui de KR 1! | ‘ «le | r « Î à 
subsid ement cé de 1! Û i mo 
La j! Û ‘ | ‘ 

M. André Radzicki, né le 2 \ I ] 1 nt 3, rue 
des Envierges, à Paris (20°), de r du garde 
des sceaux à l'effet de substituer ! \ patr ï Kadz i, 
celui de Radier, bsidiairement ce ] r 4 ibsidiaire 
ment celui de Dar pour s'appeler Kgalerment à 1! r André 


Radier, André Dorier ou André Dar 
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M. de La Boutresse (Jacqueïin), né le 8 rai 1925 au Doujou ‘Allier) 
et y dermeurant, dépo-e une requéle auprès du garde des sceaux à 
l'effet d'ajouter à son notn palronymique celui de: de Veyny 


d'Arbouse de Fernoel, 





M. Schapiroff (Antony), né le 30 septembre 1929 à Neuilly-sur-Seine, 
demeurant 79, bou'evard de Grenelle, à Paris (15°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
paltronyimique celui de Delorme, 


Mlle Erba (Claude), née À Paris le 21 août 1990, demeurant à Paris, 
dt, rue Montmartre, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux au nom de son fi mineur Roger, né le 18 décernbre 1953, 
et à l'effet d'ajouter à son nom patronvinique ce:ài de Charlot de 
Courcy, pour ippeler à l'avenir Erba-Charlot de Courcy. 


PRIE ER TeR 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Loi n° 47520 du ?1 mars 1947, art 19) 





nr nn 


Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
en date du 29 avrit 1954, le nommé Paneyko (Basile), alias Popp, 
de parents inconnus, né le 6 mars 1883 à Zoloezew (Pologne), sans 
domicile connu, a élé condamné, par contumace, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir de quelque nature qu'ils soient, 
pour irahiison. 


© ———— 


Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
en date du 3 mai 195%, le nommé baupleix (Yves-P'erre-Jacques), 
tils de Pierre et de Gauthier (Germaine), né ‘e à avril 1922 à Nantes 
(Loire Inférieure), domicilié à Paris (29), 112, avenue Gambetta, 
a été condamné, par coutumace, à la confiscation de ses biens 
présents et À venr de quelque nalure qu'ils soient, pour intelli- 
gences avec Lenneinl. 


Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
en date du 3 mai 195%, le nommé Wulfstadt (Jean), de parents 
inconnus, né le 23 mai 1906 à Ke's (Po'ogne}), sans domicile connu, 
a été condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir de quelque nature qu'ils soient, pour intelligences 
avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
eu date du 26 mai 195%, le nommé Jaspard (Alexis-Carnille), fs de 
Pierre et de Dieze (Mare), né le 26 août 1909 à Ensival (Belgique), 
Noisv-'e-Sec, 110, sentier de la Chasse (Seine), a été 


domicilié à 
de ses biens présents 


condamné contradictoirement à Ja confiscation 
et À venir de quelque nature qu'ils soient, pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Elat. 


AVIS DIVERS 














CAISSE D'EPARGNE DE RENNES 
11, AVENUE JANVIER 


Liste des comptes susceptibles d'être prescrits au 31 décembre 1954. 


Livret ne 107.695 15.918. — M. Viaud (Jules): 5.492 F. 
Livret no 114.158 — 17.372, — Mlle Lemaitre (Adèle): 6.844 F. 


— ————— 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
{Décret du 16 août 1901) 


a — 


St mai 195%. Déclaration À la préfecture du Pas-de Calais. Amicale 
des anciennes et anciens élèves des écoles publiques de Savy-Bertette. 
But: prolonger l'école laïque par des activités aruisliques et educa- 
tives. Siège social: écoe de filles, Savy-Berlelle. 





————t, 


A1 mai 194%. Déclaration à la préfecture de la Corse. Associati 

tementale des maires de ia Corse. But: faciliter aux es corne 
l'exercice de leur fonclion; mettre en commun leur activité ot ler 
expérience pour la défense des droits et intérêts dont ils ont | 
charge. Siège social: hôtel de ville, Ajaccio. - 





5 juin 195%, Déclaration à la préfecture de police. Amicale A. 8 C 
But : propagation de l'enseignement du dessin et de la peint e 
selon la méthode A. B. C. Siège social: 42, rue Lincoln, Paris 





14 juin 195%. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Union 
des professionnels de la comptabilite de la Martinique, But: gro. 
per tous les professionnels et répandre par tous les move: là 
connaissance de ceite union et les services qu'elle peut rendre 


Siège social: 106 bis, rue Amiral-de-Gueydon, Fort-de-France 





45 juin 19%. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur Marne 
Coopérative scolaire de l’école maternelle Clovis-Jacquiert. But: ar. 
liorer le bien-êire des enfants, Siège social: école maternelle Clovis 
Jacquiert, Châlons-sur-Marne, 





45 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Orléansville, Cercle 
d'escrime du Cheliff (C. €. C.). But: faire pratiquer @ ses adix 
rents l'es rime et accessoirement le tir sportif. Siège social: chez 
le président, rue Jean-Jaurès, Orléansville (Alger). ; 

15 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Comité de 
l'édification de Notre-Dame-Ges-Champs. But: construire une 6 à 
Montpensier, Siège social: chez M. Selles, Montpensier (Alger). 





15 juin 1954. Déclaration À la préfecture d'Amiens, SOciété commu. 
nale de chasse aux marais d'Ailly-sur-Somme. But: protection, reneu 
plement, élevage du gibier, répression du braronnage, destruction 
des nuisibles, siège social: mairie d’Ailly-sur-Somme, 





18 juin 1954. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association Les 
Coquelicots du Trévoux. Bul: pratique du football, Siège social 
école publique, le Trévoux. 





19 juin 195% Déclaralion à la sous-préfecture de Sétif. Union Saint. 
arnaudienne. But: pratique de tous les sports en général (athlétisrne 
football, éducalion ghysique}, resserrement moral et union des « re 
tifs de la localité dans distinction de race, de religion ou d'opinion. 
Siège social: rue Général-Lacroix, Saint-Arnaud (Constantine). 





21 juin 19%. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
de la Brunetterie, Bul: créer et soutenir un centre familial d'er 
gneinent ménager, Siège social: couvent de la Brunetterie. 


22 juin 1%. Déclaration à la préfecture de Marseille, Routes claires. 
Bul: promouvoir, soulenir el favoriser toute œuvre d'éducation 
populaire. Siège social: äl, rue d’Isoard, Marseille. 





MODIFICATIONS 





41 juin 1951. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, L'Associa 
tion des candidats et usagers des habitations à lovers modérés 
change son litre qui devient Association des candidats et usagers 
des habitations à loyer mOdéré adhérente au mouvement de libera- 
tion ouvrière, 15, rue de Chabrol, à Paris. Siège social: 8, rue des 
Trente, Rennes, 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





Rectificatif au Journal officiel du 10 mars 195%, page 2%, 
ire colonne, 12° annonce: 
24 juillet 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la pré‘ecture du Var le 26 février 1954.) Institut internatio- 
nal de la jeunesse et de l'enfance du Bureau européen de la jeu- 
nesse et de l'enfance. But: étude, en liaison avec le Conseil de T1 
rope, de toutes questions intéressant la jeunesse et l'enfance. Siêce 
social: palais du Soleil, rond-point Liautey, Toulon. 

(Cette annonce doit être rétablie sous la rubrique: « Asso 
étrangères », au lieu de: « Associalions françaises ».) 


11 





Paris — imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





RAPPORT 


SUR 


L'APPLICATION EN AGRICULTURE DE LA LÉGISLATION 
RELATIVE AUX ASSURANCES SOCIALES 


(STATISTIQUES DU 1: 


JANVIER 


présenté 


A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


M. PHuipre OLMI, secrétaire d'État à l'agriculture. 





Paris, le 25 avril 1954. 
Monsieur le président, 


Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter sur l'application 
n agriculture de la législation relative aux assurances sociales 
race dans une première parlie l'évolution de Ja situation finan 
e de l'assurance sociale obligaloire agricole au cours de l'an- 
* 49%92;: Ja situation au 31 décembre 1952 des organismes de cette 
rance est commentée dans la seconde partie. 
receltes et d£penses de l'assurance sociale obligatoire agricole 
iblissent comme suit pour l’année 192 (en millions de francs) : 


tinz: 
elrIrs 


Colisations encaissées ........... PARENT 
temboursement de Ja caisse nationale de Sécu- 
rité sociale {allocations aux vieux travailleurs 


en np cs do ere ones 2.277 
31.127 
Dépenses ....…. RER PET ES rothivisioshasrs 29.282 
KCOUONE sosscossososesvonosoosenocsses see ceseseeee 1.51% 


1 
1 
d 


f 


k 





AU 81 DÉCEMBRE 1662) 

Cet excel Lt a I l 1 1 la 
diverses pro I 

En 1 de ]n ] € { { t 
au regime crico!le, Sa) contrepartie «€ I irc ‘ 
des arrérages dus, au titre de I 
Tiés, aux assur sociaux agrico!e rt. 147 de la loi 1 : ‘ot du 
44 avril 192), en raison aussi de l'augmentation des fra Ie N 
et pharmaceutiques et du tarif des hôpilaux, alo que 1] iluire 
minimum en agricu'lure, donc le produit de it ne, f it E 
hilisé Ja situation fina vre de ] 1! e ol l 
cole é\ luera certainem nt, en 14}, , da 1 ‘ (A Vire 
rable, 

IL est à craindre que l'excéde de 7: ttes dégas I t 
suivi, en 19535, d'un déficit du mêt ordre de erand: 

Veuiliez agréer, monsieur le président, l'assurance de n 
lueux dévouement, 

PHILIPPE OLMI 





PREMIERE PARTIE 


Evolution de la situation financière de l'assurance sociale obligatoire agricole 
au cours de l’année 1952. 





L'assurance sociale obligatoire agricole couvre les risques maladie, 
myue maladie, invalidité, vieillesse et décès, ainsi que les charges 
e la maternité, en ce qui concerne les membres salariés des pro- 
sions agricoles et forestières. 

Le soin d'appliquer la législation en vigueur est confié à quatre- 
ingt-cinq caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles, dont 


juatre-Vvingt-une à circonscription départementale et quatre à cir- 


c 
\ 


1 
LE 


\ 





mscription pluridépartementale (Basses et Hautes-Alpes, Marne et 

rdennes, Seine, Seine-et-Marne et Seine-et-Oise, Vosces et territoire 

e Belfort). Ces caisses percoivent les cotisations et assurent Ja cou- 
L 


erlure des risques maladie, longue maladie, maternilé el déci 
ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL + 





elles remboursent également aux pet Nr le vieillesse 7 

lidité les soins que nécessite leur état 
Une caisse centrale dite «a caisse centrale de ' 
cole », à laquelle les caisses mutuelles ver partis de l= 
sations qu'elles ont encaissées, à me Ja geslion directe ds ‘4 
vieillesse et invalidité: elle est chargée de la réa ra » ch 3 
] | . 


muluelles; elle procède à limmatriculation 
le report à leur nom des ve , ! 


Le contrôle des organismes d'a | es t 
confié au ministre de l'agri ilture : l { ex 
inspecteurs d [l { el | l 
iv ture, { 0 1 [ 1 
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30 p. 100 pour lez travailleurs de moins de dix-huit ans: les intére és £ 
bénéficient donc d'une réduc{ion proportionnelle de leurs cotisati 4 
À. — NOMBRE D'ASSURES COTISANTS ET D'EMPLOYEURS 3 à S ‘ y 
Dispôsiüions particulières. — Les cotisations dues pour les métase:s ; 
à 41} 5 « JE ‘ +rs SU ssises salaire é. 
Sur la base du nombre de cotisalions versées, le nombre des el gr 1 à PER PERRIER ee à 150 9 : - yr-spi ie : ; 
assuré lisant aux caisses mmuiuelles d'assurances sociales agricoles laire égal, en ce qui ee" a. ne les pre mIers, a JU p. 100 et, en l L 
} ut étre « ii pour l'année 1952 à 1.200.000 concerne les seconds, à 1: }. fu) du salaire forfaitaire défi h d 
l ati Je, 2 ar lin réunit ! à ; 
Le nombre des employeurs est d'environ 700.00, nier alinéa ou p + dr paragraphe. Sue 5 
. Le pourcentage de 13% p. 100 à été modifié, en ce qui concerne rs 
mélayers de certains départements, par un arrélé en dale du : L 
B RECETTES Jet 1952 
À b\ La colisation des ernplovés des organismes professionne 
Le montant des cotisations encaissées par les caisses mutuelles ! L colisation ver Sd. di rganismes professionn 
‘ Q + coles est basée sur le salaire réel des assurés, dans ja limil 
d'as-urani ociales agricoles au cours de l'année 193% s'est élevé lafond nuet f LOS (X F2 <- Po À u un 
à 28450 millions de fran majorations de retard comprises) pialond annuel fixé à 408.000 F jusqu au 51 mars 1952 et à 154000 k 
5 ) : D | depuis le 4 avril 4952 
L: tableau 1 ci-après donne le montant des encaissermments effec- se Lois ST dt on à s ; - 
tués chaque trimestre Peuvent également coliser sur Je salaire réel les ouvriers ag 
| y, et assimilés qui en font la dérnarde à l'inspecteur départemet ( 
L. a) En règle générale, la cotisation des ouvriers agricoles et luis Sociales en agriculture, 
assimiks (jelits mmétavers) est basée sur un salaire forfaitaire égal : ; F =. À 
À , ? isSpos $ rue res. — Les sä 15 es les ou: 
en ce qui concerne les femme: assurées, au Salaire rainimaium garanti f Dis} < "ons . liculiéres. Le s coli tions dues pour les ouvre 
fixé pour les professions agricoles et. en ce qui concerne es hoïnmes urestiers Sont a<sises sur la rémunération réellement perçue, dédue. 
- 12 kg 100 Ludit sis ” p_— “os | _ ju Des ’ on faite d'un abattement de 140 p. 100 pour frais professionne 
tal. pat Gt jrépdefe , Les colisations dues pour les ouvriers gernmeurs sont pro] 
Ce salaire fo-faitaire est réduit de 5 p 100 jour les travailleurs nelles à la quanülé de geinme récoltée et fonction de la réin 
« ds Come ouvViièrs à capacité professionneéle réduite et de lon réellement perçue par litre de germme, 
l'ai kAU 1. — Cotisations encaissées, 
{En millions de francs.) 
DIVISIONS fer TRIMESTHE 2 TRIMBSIRE ge TRIMESTRE fe TRIMESTRE 1O0TAL GEI 
Il rl leaux . 0... ES (02 Go 7 1 Go SI GG. 51 9 Doi in 
Clerinont-Fe ND 5: PRET LIT ILE 243,81 8.97 204%, 9271.% 1.M30; 
D ii sde dit .. 272,06; 281,02 2 321,41 1.191,31 
Lille PERS PT CE sites 600 275 621,23 5 0! 702.,% 9 508 4 
LIDOUCE.  oscs causé PR ET RENE 1*65, 20) POUR 062,57 9,67 2,910 2 
4 D'hdtécess ci dose . ce ce M1,3,4) € 02 à 30,40 | 372.80 12r8, 
AI SRE , APEPTLILETS 261,23 291,39 30! ,5 | 320 16 41.195 
MONTOCIMOE coscovsoduc: Sodcios ses ‘ 541,95 An), 2 GI, 69,13 2.476 
DT des visite 331,85 deri,21 87,0 299,16 1.55,1 
\a OPERA 101 TE 32,65 547,52 1.802 85 
Orléans ....... PTIT TIRER TR DK), 10 149,60 442,51 179,28 1.753,95 
Paris. ee MES écho résec its 690,23 701,1 193,12 768,91 2.943,60 
RENNES ssscccsossssosesesesssssseeee 12,01 181,25 185,86 SL, 13 1.917,%) 
Rouen PS PP LE ARR ONE CEE D 021,96 186,6 62,09 645,65 2.327,01 
SIPNSDOUTS soc... Dé PE PRET 138,65 476,92 197,32 499,17 732,06 
Loulou SO EEE RER 266,83 118,8 322,38 RECU 1.260,19 
DORE socconsess cétioess éviins 6.169,99 7.135,13 1.300 02 7.243,19 2 810 97 
1! Dans tous ! as, le taux de cotisation appli‘able est de servi de hase au calenul des cotisations de l'ensemble de $ 
13% p. 100, dont 5,5 p, 1) à la chaïge du salarié et 8 p 100 à la sociaux agricoles pour l'année 1952 peut être évalué à 171.200 1 
charve d ermployt Le montant, par a<<uré cotisant, des encaissements €ife l en 
pe | ù | 4952 à été de 22.361 1 
Foute fo le taux de la colisation ouvrière est rédnil à 2} 100 dès Re r 
wir le | uilleurs â20s dt HXate 4 { ans et plu L 
| C. — DÉPENSES 
Dis) } parti lire ce. aux des colisaltions de lagiaires 
“| duit à 6 p. 100, doi 1060 à la charge di issuré et # p. 100 Parmi les dépenses d'assurances sociales agricoles effi cn 
à la ch de l'em 192, H y al le distins 
Le taux dt tions d inpri es luit à 6 p. 100, dent L — Les pres ( égales 
” à | é cl , D. 100 ; char e l'em £ 
top. LH en dll ne fes re de I, — L'action sanilaire et sociale et les dépenses de 
Love à 
{ { X pli , au salaire forfaitaire détermit nour les assurés HE. — 1 L ion adiministrative et le contrôle médical; 
w 4 |A LE li irfahiutre œüx hit} Ï l ‘ [ 
fées de moins de dix-huit an Voir ci-dessus, E, € IV. — Les dépenses diverses 
[LA Le ersonnes responsables du versement des colisations . | 
‘l , t pas effectué ce versenm nt dans li dlais fixés Sont pas- |. — Prestations légales. : 
d'u TT ition di 1 cotisation fixée à 0. P { oœu) par Jour | 
de retard a) Assurance maladie, 
La ul de cetle ma] (on, qui st CIE {sin HOns a Les dépenses de l'assurance maladie représentent à ja fois: 
fra en 1 él ifecté ou inoiltié & JA Cour lure des frais , rois ss 
de gestion des caisses mutuelles d'a ranres sociales agricoles et Le montant du rembcur-ement des frais médicaux et chirurs î 
| no aux dépen: d'action sanitaire ect saciale desdites des sons dentaires, des frais pharmaceuti ques et des frais « : 
caisses tulisation entrainés par ja ma'adie de l'assuré, de son conj ( 
des enfants à la ire de l'un d'eux, ainsi que par la m $ : 
IX Dans les départements du Bas-Rhin. du Haut-Rhin et de la pensionn de vicillesse et de leurs ayants droit; : L 
Moselle, les cotisations d'assuranres sociales agricoles sont assises Fi le coût des rmrtemmités journiieres versées aux ASUTÉS } : 
uuiquement sur le salaire réel des intéressés, dans la limite du la jériode où ils sont privés de leur salaire par suile de ft 
p'alond nuel cidessus rappelé (1, b). Le taux est de 13 p. 400 pacité physique de travailler. 
1 : l . «tot! } ? }a Q . PA | 2 
jour les a IT de moins de soixant mn] ons (4 nt 6 | 100 La ù. Les caisses mutuelle d'assuranrez sociales agricoles 0 
charge du salari ect 9 pp 100 à la charge de l'em] oyeur et Ge en 1437, 106417 miliions de frencs au titre de l'assurance mmaladit 
11 p. 100 les assurés âgés de soixante-cinq ans el peus, | La ventilation des dépenses fait l'objet des tableaux H € 
= la bace d ( ements effectués au cours des trois der | i apré Le nombre d'indemnilés journautres servies el 4e jou 
1 Q lt nc Ur le ©£ dirt annuel moyen ayant d'in situ ilioun reinmDouræ'es est indiqué Ci-dessous, 
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nés sommes. ne ns - _ —— 
TABLEAU 11. — Assurance maladie. 
» * 
4 
- : VENTILATION DES PIES,ATIONS SERVIES 
1 7 
(En millions de f 
FRAIS MfÉI \UX FRA 
| ! “ RE 
0 } DIVISIONS ———— Le a ” es 
Coneul- Pratique SOS | es | l ) ! 
Visites médicale l'aux | ar st | N , 
ucs tations : | ho} ‘ Te L 1 | 
courante liaires | ant | mes ; 
…— a ec Î pt y Emme _ D 
k | | | | 
POonleAUX sms. 5S,914 St, (K) 1118 | 9 19 | S 41 | À . | ) 
a é | | 
( Ferrand oc... 11,78 1 | 1 19 | 12,22 té ) ( 4 
_ ' + | 
vvès sos... 17,1% s, 74 | 2,58 | 12 83 15,54 | { \4 SN ‘à ) 
LINS scsonsivéetiietssrs cs 66,27 15,52 | h 59 11 à &7 0.14 
LIMNRES screens PRO SRE O1 ,87 8,19 | 2 16 | 5,51 11,9 iso 11 \ 
….... RARE EEEIELS 11,19 6,17 | 59 11.8 1”: | { ) 4 t ô 
Marseille .socoososcoucse.s .. i, 19,65 o,01 | 19 | 1,11 | 10) 2 1 i à 
\ sise echo 17,33 87,51 11.80 | 9 | $ 0) | x) 94 : 
= D NANCY s.osocosodeo soso .. 15,05 25,10 1.53 16 | 15,35 | 0,06 | 1,11 \ 
soso secs 32 US S1 ».27 | 5h | AT | Q Qa | F , ù 
costs sssess ent .… 22,51 2,0 27 ! 9 16 74 | , 106 C4 a 
sde ……. 91,72 16,03 | 1216 | 8 07 , a! L 79 — 40 
. sé , | 
Rennes sssococsse . . .... 21,01 M; 19 | 0 M: | ; { | { à 111%, ‘ 
î L'hosduc PRET dés 30,01 D | 6,4 | 64 | { ET 18 
. cs... …. 11,42 12,10 | 2,97 | 1.2 S | i ‘ i « 
PPrETT . ... 25,47 ),16 6,30 | ( ©« U ; | Tr ‘ 
_ | | ” 
TOTAL :scosesscsessosese . 161,54 | 627,77 | 119,19 S,0 18,64 | 11 ! (4 
\ Ross 8,70 | 5231 | 993 | AU $ 29 123 | ‘#1 
| 
innce 151. 
| 
| A M : | | 
doté iodéiiss 82 1 | 029 4 1x1 7 16.9 02 1 070 1 M: ; { j- Q ! 
| ; | | ; 
, | | 
h m ICO. oo... 01,58 | 15 S.1 | 4 Q | 
| | | 
HWOSPITALISATION 
DIVISIONS Frais | Etablis-ement< publu ft lise ils } 
Cures | | 
: de Frais l | 1 \1 
_— L à | : 
thermales de | Honoraires. | de Ho 
transport. | Æ 
| écjJour | | [a 
| | | | | | | 
s | Il 
» . e ne | _ + | | | 
séhasos éco 1.6! 1,0 112,4 | 19 | 1 ? | 1 | ‘ 
en POP Eh sssa és ce d 1,0 2,11 | 61.66 I ) | F4 I | | 
| | 
UE ER SR En : 0,76 2,59 103.95 | 110% ! ! EL | 112 x 
| | | | | | 
LATE chaines teens datée 1,27 Ai, 169 | 11,05 | 1,19 8,58 | 
Hagens , 2,559 117,69 21,74 | 64) [RC (1 
CA LYON sieste évvéss . ,29 125,21 | 19,87 | ù | [ 170 4 | , | : 
Marseille ss... ua ès 2,57 116,25 12.27 | 11,15 IS, RS < 08 
der À A Certes s cs mas | ie | ani |: ses | à + 
NANCY éoe vida s és ° 1,:8 126,59 | 17,21 Î 3 | } 6 0! | fl ) ) 
RS PR LE ENNE DES 1,29 130.87 | 11,59 | O0,M N ! 
VIICADE és éésssouse bide 2,08 159,59 | 11.09 18,1 | Î ) 1SS oi 
POS +. sémersnes cède 1,58 330,66 | 1,14 id | 1 127,73 | | 
RER à tonus 0.77 131,96 1262 | 67 | 1 « | 
3 L O ccsésiée 00000000, OC td) 210,47 17,22 | 11 i »1 11 { ‘ 
PR RTARNE 1 2 80 9,60 | 982 | 17,1 Vi | "1 
I Érbsénmocl sad 2,11 116,78 11,66 1,1 INA | 
T un, (PER RSR 15,19 !| 5382 | 23,9 44) 13,4 0 N ' 
| \ e meonsuelle.......…. 2,93 | 1,19 | 201,99 21,43 | 15,28 Î ) | 111.68 
< 1! | | v 
| au Fr 
À \ ce 151 | | 
| | | 
OR nettes | ” 3.4 3 | 1.807,8 188 1 | 68,7 J 
| | | | | 
M ne mensuelle.........…. LE, | LE. | 1:4),7 | Î | A), 16,1 
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Tantrau IT — Assurance maladie. 


RÉPARTITION DES PRESTATIONS EN NATURE Pan CATÉGORIES DE RÉNÉFICIAIRES 


(En millions de francs.) 





ASSURES CONJOINTS ENFANTS 
de vieillesse et iyants droit 
DIVISIONS 





| F'ENSIONNES 
| 


| |- 
| | { Et 
Montant l'ourcentage | Montant Pourcentage | Montant Pourcentage Mootant ! Pourcentage 
PRET PETER SON OS MS GE VE NOR: MRC CRE CEE 
Bordeaux .,...... PPTETELEE 952,46 10.08 237,60 27,02 258,21 29.32€ 21,19 251 870 19 
Clermont-Ferrand ........ 131,03 15,40 Go, 81 22,99 80,75 21,35 1:65 4,96 99! 
Dijon 000000000000 162,2 18,15 72,65 21,55 86,73 25,14 15,38 4,56 ) 
Lille ....0000 Sésssossvesdrs 283,19 39,05 188,13 25,98 229,71 01,69 23,19 3,28 725,13 
Limog coder RECETTE 296,79 99,91 197,88 26,69 225,19 30,39 22,58 2,08 713,04 
LVOR éssicssescoccsciésens 191,65 416,91 93,02 22,47 110,98 26,82 18,1; 4,40 113.82 
Marseille ..ss0000000.0000 191,61 41,92 110 80 9, 63 110 15 25,18 49.77 4,57 190 96 
Montpellier soccocssssosses 393,36 97,11 29:,80 28,06 293,21 27,90 c9,93 6,60 1.0 ) 
NUNCY sssossosososssesenee 209 05 45,77 06,71 21,79 122,514 27,85 20,10 4,59 4i 
Nantes ,...csssssosesvetee 247,28 29,81 152,72 24,98 203,73 32,78 17,63 2,83 C21 
Orléans ssccoocssesocesesoe 224,937 11,89 122,32 2:,00 1:50,20 26 01 22,85 4,57 499,51 
Paris +... PETE PET TLILILLE 455,99 40,95 230,% 23,27 271,86 21,39 09,69 3,39 09: 
Rennt so... . EE 218,81 48,53 111,96 21,81 138,65 27,04 13,28 2,59 512,50 


ROUOR secs connocceneess 987,90 47,76 120,96 20,11 181,82 30,22 14,55 1,91 Go 62 


Ctrasbourg ssssosessonsess 162,69 55,79 53,62 18,33 01,59 18,72 20,73 7,11 291,63 











Toulouse s...0000000000 0 175,16 37,56 117.84 25,26 116,17 31,31 21,25 5,84 466,32 
TONAT ssssssesosssses 4.010,20 PPT TL TI TE 2,268,18 000000 2.615,90 0000000 2,50 CPPETETELIIE 9.306,78 
Pourcentage moyen:...... Do sssvoossoe 43,09 sado ent 24,97 véto 28,43 sise £,11 
Année 1951, 
Total PPT ETILLLIEII TITI LLT 3.201,39 sonne 1.782,3 CEPRTRERETET. 1.981,1 RERLEERLLILE 201,9 ..0000000000 2.109,0 À 
à 


l''ourcentage MOYEN see, D'osvsssrssspe 41,7 CETTE LIITIL 24,9 PPT ELELEET 27,6 ss. 


nn itnnntnts in 


2,8 4 
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. SRE | L'importance de l'augmentation constatée pour les pensionnés 4 
| nille » Ç lune n » na (le a : cé % “ 
NOM | NOMBRE DE JOURNÉES D'HOSPITALISATION [| Yisillesse est due au fait que le bénéfice di rance maladie à 
OMBRT | à PT _ a cité ctendu aux pensionnés par le décret no du 6 juin 1954, 
d c | | l'eusioncés 
| | famt | n 
| | \ ! Con) Eufant di mble 
! | | vieillesse b) Assurance de longue maladie. 
EE | SE Fe. DEEE S — S | 1 ' ’ 1 ’ 
| || | | Les dépenses de l'assurance de longue maladie r présentent à 
( | 1 991 | 110,097 | 593.913 | 115.104 | 2.698.518 | la fois 
| | | | | rs | Le montant du remboursement des frais de toute nature ?» 
| ures pour permettre au mnalade (assuré, conjoint, enfant à 
LA montant des déni ( «l l'a irance maladie est pa 6 d | de guérir el de 1 iVrer Ssàä Capacité de gain 
L } lior 1) en 1951 à 10647 millions en 1952 t un pour | Et le coût des allocations mensuelles versées à l'assuré lui-m 
ci isinenta n de 27,3 p. 100 Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles ont ver 
{ | ( lormhi journa { ont aug | 1952, 1.223 inillions de francs au titre de l'assurance de 
oei IN,5 ! 100, « té ilio en nalure de 23,2 p. 100 | imaladie. 
] r de 114 nr à p. #00 pour nioint de #16 p. 4100 | La ventilation des dépenses fait l'objet des tableaux IV et x 
ir le i'A t ] 5 p. NX pour lt lt | « de vieillesse ci-après 
Tanrar IV, — Assurance de longue maladie. 
VENTITATION DES PRESTATIONS SERVIES (En millions de francs.) 
> RAIS 
FRAIS MÉDICAUX “ \ | 
pharmaceutiques 
Hi | Ï TION ni Pratique Soins Chrrurgié ir | Oithopédie | 
= 1) s sans (125) > . | x | 
tations éme meer vides bospitali déplace- To!al Pharmacie Prothèse | 
courante l'aires ealion, ment. Oplique | 
Il 10 NET oise 1,52 1,52 0,57 0,10 2,56 1,12 7,39 7,05 0,20 0 
{ ion PR. srisrstodins 0,69 0,51 0,20 6,13 1,09 0,29 - D,03 0,20 { 
l'ijon chséésién 0,6) O,11 O6! 0,23 1,16 6,49 8,83 3,95 03! { 
Lill RE 2,30 2,09 1,29 0,69 1,18 1,15 13,19 11,K2 O2») out 
CAT ENST RO si éesa 1,50) O,K3 O,11 0,17 2,0) 1,12 6,99 8,14 0,1: ( 
| PEER PTS 0,51 0,27 6,0 6,23 1,5) 0,2 3,09 5,28 0,21 ( 
AI | R EAU 0,52 0,55 0:53 L ‘N; 0,58 2,11 6.07 0.23 O0) 
MONIPDOINET s..socosose ss... 1,5 1,1 0,92 0,35 3,65) 0,80 9,73 8,61 0,21 Cut 
PT reussi 1,01 OU, 0,10 0,59 2,91 0,14 6,58 7,19 0,13 (x 
Rd si NN 1 07 0,57 0,0 6.59 0,69 0,70 6,8s 8,09 0,55 ( 
Orléar RES PR ER 5 TRS 0,6 0,26 0,26 2,81 0,:0 D.69 6,91 0,2) ( 
Par da SE ve s à 1,67 1,02 0,89 0,57 3,99 1,11 9,81 8,09 0,40 ( 
Rent: ÉTÉ Rd 139 6.50 0,29 0.62 3,20 0,65 6,19 6,0} 0,53 
Rouen AREA 1.0 0,75 O 85 0,60 3,18 0,79 8,88 0,66 (AT 
Strasbout nn NU RIRE 0,28 0,24 0,16 0,2 0,01 0,18 | «0 0.14 O0. 
To pr MES GC 661 0,18 0,8 0,11 2,21 0,06 3,19 0,12 x 
l'utal 17,510) 11,62 8,78 5,02 3,27 11,15 11118 | 5,5 | 0 
NT e mensuell . (AT 1,22 0,73 0,19 3,61 0,95 8,16 | 9,21 | 0,53 | 0,6 
innée 1 | | 
Total : 10.7 0 2 d,2 1 25,1 7,4 61,9 6l 3,1 | U,) 
AMovenne méi 09 (8 0,1 05 2,1 0,6 5,2 5,1 0,3 [l 0,0: 
HOSPITALISATION 
soie _…. RE. © _ SSP DEP ALLOCATIONS TOTAL 
Fraie Etablissements  publies, Établissements privés. 
DIVISIONS Cures a Er ARE RUES ee 
de és Frais TOTAL mensuellee géne 
thermales L Honorsires. Le Honoraires. 
Lranspoi de sejour de seyour,. 
L . D mis a Éntoshité di en __—— 
Bordeaux PA An 0,10 0,35 36.63 1,14 9,38 0,53 48,49 7,08 
Clermont-Ferrand ........s... 5) On) 25,72 O,57 4,91 0,28 32,31 D0),51 
l'ii 0,23 0,11 11,89 1.0) 7,89 0,30 59,2 19,91 
Lili . ED ed 0,20 0,89 £S 30 2,10 24,74 0,92 117,09 150,00 
} imo Ta PR 0,55 0,60 51,81 2,19 8,07 O,11 6,02 104.25 
Lvon . rs RTE ET ü 19 0.56 18,96 2, 20,19 0,61 63,27 87,1 
Ai AOC RE 0,56 6,49 23,3 1,26 26,02 0,62 92,29 1, 
Non pelli svérisvéodints ce 0,96 0,61 60,41 3,26 41,12 1,08 110,07 191,02 
Nale y x 4.66 1.03 53,00 2 76 5,18 0,23 0, 0 Ji,09 
Nantes . 028 0 SJ 70.18 3,36 10,45 0,13 91,89 153,95 
O1 k dre Le 6.10 (OS) IS 6! 1,51 Ru! 0,3: 60,71 51,18 
_ es aie du 0 ?6 0.71 104.19 CT 26.91 0,54 115,98 195 26 
he & ; 627 0,74 82,09 3,2 8,19 0,92 95,42 158,19 
tennt SCC EE IE RES 21 \ 2,0! ‘ S, 1 7e 0,3 Es 
Lido 0 28 1,23 O6 RG 3,22 15,69 0,48 117,76 TU 
S rashour me 3,80 0,32 18,51 0,85 1,97 0,03 29,20 ee 
Toulouse 0,10 0,20 29,24 1,63 11,05 0,18 45,10 09,09 
otito OO sosccooceosscesesscossse nn x _ — sn. 
l'otal d 1193 10.28 | 875,99 56.69 216,06 7,178 1.159,13 319,16 1.723 
Movenne n il 0,09 0,87 | 73 3,06 20,56 0,65 99,12 26,29 | 113,67 
NEA! ill (TRE | Pooodrvee de é . . . à LS - : CRE L. _ 1 
f ” x : sn 
1} Lu! [EUN 
. « L 70 | 4 ) 
Total AT 6,9 4,5 108,2 11,8 99,6 5,2 539,3 156,1 su 
: L 70,2 
Movenne mensuelle.......... 06 0,4 31, 1,2 8,3 0,1 41,9 11,7 FR 
l Soit S 209 million représentant les dépenses de prestations et of millions représentant les cotisations . verset e gi roc 4 
fl ; I Fi "4 à qe . " tic | S QU > pus 
pour Îles assum malades, par les caisses muluellkes d'assurances sociales agricoies. Le service “de ces cotisalions à ele sup} i L 


le décret ne 01-727 du 6 juin 191 
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. iii 
Tameau V Assurance de longue maladie. 
RÉPARTITION DES PRESTATIONS EN NATURE PAM CATÉGORIE DE BÉNÉ F 
(Ea millions de fran 
ASSUREFES CONJOINTS ENFANT] 
[AL 
DIVISIONS À » Se ” 
| f ral 
Montant Pourcentage Montant Pourcentage Moatant il tag 
| 
PE mm 
Pordeaux s.oss.ee soldats at ivc 08,51 61,06 10 31 16.22 1: 96 6 ’ 
Cru | M puroosvosssestsessésse 27,93 C8 6) 1,91 12,05 7,93 19 ,i 40,77 
] Rs Sserat nations setestassts 7,01 58,12 8,17 13,38 17.38 w) 62 
Lüle ossi scéeitis spa soiions teste 80,14 "5,05 91 62 1185 2 a{ où 19 {; 
] OS co. 16,47 G:,16 11.95 16,58 12.67 (3 06 = (5 
LVOR sos PPPETLLII LILI EE CITE EEE EEE 16.03 C366 8 62 11» 17 67 4 r 
Aarst ssossodtes soso érssesss 26. % 56,90 12,17 19,56 15 0 93 54 63,74 
\{ pr « souSsodoodosiéhentoitionshs 16,0% 09,18 35 59 19 88 #7 ÔS 91 04 128 7? 
À ose PPRPRP ETES ET ET TITI ILES ETLE 53,97 G6,19 0 59 it 81 17 6 9 70 Si 17 
Nantes ....ee cocsciocscobpontssscree vs 68,23 61,88 11,19 13,15 97 73 24 97 110.23 
( ANS scocccosscccoceesesbsrescecse see 15,17 61,26 19,91 1128 17, 55 y @a "7 67 
] D ooooosecce PPT ETETETETSELTIIITIILE 97,74 58,31 20 86 415 IR 94 x) 24 té * 
l EE cs csetsstibéti esse restes 67,51 6 3 47,56 16,22 9% 16 21 #0 108 
ROUEN sococccésssssééonsrctepsteéessete 826 60,93 12,7: 0 1 29 92 } 4 1% 73 
Slras! L O soovootssssesosteonovsecccusaÿ 20,54 70,72 5,31 13,26 2, tt 0 ) 03 
1 JUSE didier ide 33,28 62,60 1,19 11,53 1? 27 93 97 Gh 
OR sccoséiiossisessresiressouss 857,21 ce... 303,18 sbéscssecesces Fe hoocscodésre 107 91 
Pour Le MOYEN... s.c0000090900000 | eccssseeceose. 60,89 ose... 11,53 a ne 1,68 
Année 1941, 
TU ss ee 276,3 césosbndisves 116,3 ubsacisesets 173,2 ,3 
RS NL cnrs L'oigorcessescs 56,5 AE . 17,5 te ds 6 
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4 e nombre des bénéficiaires de l'assurance de longue maladie E: 4 La l i niet \ { VIN 
* indiqué €i-dessuUr : LA ; 
$ —— —_—— = 
* =— né Once 
# | | l : , 1 a 
: ASSURES CONJOINTS ENFANTS EN-EMBIE 
| | | msentiq 
. hier SES | | | 
| CAT! | . 
| | | 
: 107 eu! 9 = ) - ] | 
. Au te j avier 1952... 6.961 | 2.38 | 2.22 11.512 | 
\ lu {7 janvier au | | | L So 
. Te - 3° | € * - | Î = 
{ mbre 1292....... | 6.023 2 126 | 9 1 10.006 | | 
| | | | 
Q du 1 Janvier à | n \ : L : | 
| à mbre Jesse 3.8;1 1 LL { “) 4 7:09 | , . | ? 
| 
Re | | Ur | 
A 1 ernbir 1952 9 G15 012 | o. 201 | fn S29 | | | 
. = En 5 | 
1 ! 1 Î | 1 } 
Le montant des dépenses de l'assurance de longue maladie est ; 
r le 856 millions (1) en 1951 à 41.72% millions en 195? it un | — _— ———-- —_— 
pourcentage d'augmentation de 101,5 p. 100, Le ! 
Les pri talions en espèces 111 itior mensuelle ont AR FM { { { { | e 
f “ de 79 p. 106 et les prestations en nature de 96,19 } 100 po # 1 | À Lu jo M 
s cotisants, de 7 p. 100 pour les conjoints el de 100,5 p. 100 | K 
] les enfants | 
c) Assurance malernilé. q \ 
| 
] lépe ses de l'as<uranc malernité comp { Î ‘ i ' 
Le montant du remboursement des frais de toute natur relatifs ( 4 : j inissts 
issesse, à l'accouchement et à ses uit en ( ] le u R . 4 | 
l e et la femine de l'assuré; 1 de va é sa 
Le coût des indemnités journalières versées, aux femmes ass Le ren ( °4 
eulement, pendant une durée maximum de quatorzs maines; h£ NE f at 
Entin, le montant des primes l'allaitement et des ! s de lait (tt 
1 
| caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles ont vers en | br ta F ù Versé 
ju2, 1811 millions de francs au titre de l'assurance malernile, 4 
TABLE VI Assurance maternite, 
VENTILATI DES FRI [ 
En millior [ 
PRESTATIONS EN NATURI PRESTATION EN ESPEÉt( | 
LL TOTAL 
DIVISIONS : etai | ; | 
Frais d'ac- des | I | 1 ] . | 
Layettes Divers : | | Ù 
couchement lation | d'all cinent l t i i s. | , | 
| L | 
en nature | | | 
] PAUX soso sec cés 18,98 12,4 rs! Où S7 U | 111 
| mont-Ferrand , …… 0,0 5,06 1,42 i | 12,09 { | 1 l { 1% 
DMIOR ..srocradvmtiivees . 11,64 0 1.1 | 10 10.61 1 A ! 
nbvotécospés sv soi N1.11 2 Û Î [ | ) | { i * 4 ] 
Lin se... . 0. o {) 24,41 Ü ; l A ri ñ ) 
Il MR bovoncssouriéesséatts { 4,1 6, 67 ‘ 1 - 114 i ) | v 4 : 
M AUS ss cuissre ce 7.465 6.34 , 17 Lu 47 111 ! ( ET é 1 
\ DE cs. RERE 86,18 O1 62 7.4 ( v 
NÉS ose Ets 141,71 D,N.3 1,31 60 85 11.01 1,24 1 , 
| N stéréo TT 82,10 22,11 10,47 114.68 | DE u 6! | ci 62 | 
* Irléans oc... SONIA 59,47 1,6! 7,12 $ 1.20 17,13 : 
| PAS urééoncs es ns 0,07 1957 1807 1: 19 17 4 y11 
| saines és rue 11.19 13,87 K 05.32 ! Il } 11.24 i ! 
] D''srdatess sévit sihss N3,72 221) 9.94 115.71 1:! E I i I ) 
“ De RP ë 1::.91 ), 2 161 | 7 3,19 0,52 { ) 
4 fl Dies canees ve ru 0,07 e,01 1,51 60,19 15,4 | 1 79,91 
% — - ee 
CN TUREORES MORE 1.028,51 À 223,42 | tite | 1.362,97 m6 | ; 
4 = | = = 
Ÿ À nne men<uell ; 83,70 | 1S,61 a,2 113,58 I | { 
$ _ — 
% 
| | | | 
| | | 
Année 1! il | | | | 
| | | | 
| | | 
PORRR dia dorsdiedéd 8 185,2 oG,8 | 1 | 79,1 7 1.51 
. | 
\ e mensuclle...... 67,2 I 7 | 0 6,7 | ( 196.5 
: EE = EE 
ps 
1) Suit 312,2 m s reprt tant {es le s ! 1) = Ù 5 
LS N mil! ns !I pra { Î EN t t fuit | ( [ t 
les ass S Hi ] es ( 7 Il es | \ es 
rico, : paul 19 
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illion 


(A L'EXCLUSION 


maternite. 


de francs.) 


DES 


INDEMNITÉS 


JOUHNA 








IONS 











CONJOINTES 








Montant. 





eéntage. 


Montant 


Pourcentage. 


TOTAL 


GENF 





[ rose RC 9,87 1,68 118 67 92,32 28 51 
| 
{ 
{ nl Fe CPR . G,;1 10,58 HS) 69,62 | 6,71 
7 PP Tr CRAN Mb : 6,82 10,12 8,06 | 89,58 | E,38 
Hs us shdscssiri cases ailes 10,80 7,15 140,19 | 92,85 150,09 
Lin CS oc... uns 1:,60 7, » 104,179 92,45 167,10 
C2 1 + _ | nr 
i | EPA UTE di énatreusé x v,11 u,S1 83,13 | 91,19 88,95 
[l 
| 
Mai maisons D, 0,01 98,19 91,99 61,17 
| 
Montpellier ...... : rarséésaeiesss J,00 2,74 139,86 97,26 112,81 
7,28 HAT 68,82 90,11 76,10 


POPIS soccocooséoséencéenesesesess 


nn mn nm mm 


15,1% 


69 ( 
pes | 


1 


00,72 


65,19 


©1,4 


461,66 


419,97 


136.71 














Rouen 29,90 18 0 
SIrASDOUrL scssosssocscococoososee 2,67 13,36 17,31 &6,61 19.08 
luuouse , Hindi 4,26 0,17 73,56 9,53 77,82 
"SRE sooéescsesscésect 169,81 PRET PRE RER ET 1.547,99 basé lots sd 1.713,16 
Pourcentage MOYEN. ...ssssssesoss se nées scope es 9,89 céibisdercsrpissé 90.11 
Année 1951 : 
| 
TO 06 0 PORT PR ENST SENTE NET MOT Mo fsrsise PR TE 1.281,9 SP AT ER PET 4.428,9 : 
10,9 asso ssdoscerveuve 








2 
re 
noir te ré dailt 


Pourcentage MOYEN: ....ssssrsssss. . 
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aux 18.181 invalides du récime agricole des assurances sociales (nombre m ven entire le {er janvier et :« 
tableau VII ci-dessou 
Tautrat VIIL — Assurance invalidité. 
PRestTarioxs SERVIES (En millions de fran:s.) 
Montant des pensions d'invalidité servies par la caisse centrale de secours muluels agricol?s......... soso. 
Montant des prestations servies aux invalides par les caisses muluelles d'assurances Sociales afriCOieS. se sessossssseseee 3 
biver rexmboursement de prestations par la caisse centrale de secours mutuels agri 1) PENSE 000.00 à 
| ——————— a 
nn EUR le las endose TAVeRTÉRREURÈT.en : SR des RE | 1.881,87 j 
F . _—— _ _ EE eu nina : 
4 
La ventilation détaillée des prestalions services aux invalides par les caisses "mnutuelles d'assurances sociales agricoles fait l’objet 4s { 
tab'eau IX Cciapri 
Le montant des dépens: le l'assurance invalidité est passé de 1.625 millions en 1951 à 1.85 milions en 1%2, soil un pour 
age d'augmentalion de 16 p. 100. # 
Tuntrau IX. — Assurance invalidité. | 
VENTILATION DES PRESTATIONS SERVIFS PAR LAS CAISSES MUTUELLES D'ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES (En millions de francs ) 
FRAIS MÉDICAUX | FRAIS  PHARMACEUTIOUES 
, au Chirurgie TS ; 
DIVISIONS | Pratique Goine pm Frais | Orthopédie 
Consultations Visites médicale } li de Total. Pharmacie Protlu 
d'auxiliaires 1ospitali- | ; 
courante satiou déplacement Optique 
ad se ntaneanennees — | ———  - — | — — | — | ———— | — #4 
Bordeaux s....sssese ee 1,11 1,39 6,15 r 12 2 16 0,97 6,70 | 0,1 
Clermont-Ferrand ....... 0,47 0,25 0,1% O1: 6.80 0,26 2 04 0 13 
DAION sos cocccsoncésoscette 0,1 0,52 0,59 0,12 0,56 0,27 1,93 0x 
RL dns rec 0,92 1,3% 0.<2 6,29 1,73 0,65 5,75 0 21 
LIMMOSOS ..soocsosrs ses Er 6,9) 11 0,27 0,09 1,79 0,0% 5,12 0.1: 
RL dard itsat aient 0,52 0,2 0,27 0,17 0,4 0,13 2,06 6.6 
MIAPSOIND ss secceséssentee 0,1 0, 0,52 0,17 1,10 0,29 3,08 0,10 
DMontpelller 46.000 1,05 1,95 0,60 0,13 2 33 Oro 6,90 O1 
PRO sos cseutechsssrirtes 0,39 O6 40 0,12 0,13 4 43 0,25 2,72 (19 
Na a RP APPELLE 0,17 6,55 0.10 v,22 160 (0,10 ni 21 6 0 
DURRMRIE. msveroriusresesite 0.6 0.:? 0.19 0,12 1.19 0,12 2 #0 0.22 
PARTIS oc Se iCal . 0,72 102 0,53 0.19 1.92 019 1.03 0 28 
CUT CT PRIT ET TT TT 1 Got 0,27 0,29 1 86 05 5 0 28 
ROUUR scsce ce PTT se 0.00 O1 O,18 0,28 1.36 0,43 0,23 
CURIDOURE cocotte: 0,27 0,19 0,05 0,07 05 045 à 60! 
TOUIOUSE s..sscossososts oo 0,60 0,59 0,30 0,03 1.29 0,62 3,43 0,2 | 
TOURL sésssosssepss se 9,07 11,5 | n.,00 2,86 22,72 | 7,02 60,02 73,09 4,50 
Moyenne mensuelle...... ; O8 RTE | 0,42 0,2% 1,89 | 0,61 D 6.25 0%, 
Année font, 
DR di rir teasdel 10 10,6 1,1 2,8 20,8 7,5 59,6 06,3 5,9 
Moyenne mensuelle......, [S C9 0,1 0,2 1,7 0, 46,3 4,7 Ô,1! 
HOSPITALISATION ù 
SOINS _ À ù 5 TOTA 
DIVISIONS PURE Frais | Établi< ana sp RSR s Scene Lis : 
dentaires, ti de brais | Frais Total général 
nermaies Lun \raires 
iraseport de oliour Honoraires. | d ‘tllore. Honorair 
CT PI Ne 006 0.11 0% 1 So 8.02 0.20 51,72 CS.! { 
Clermont-Ferrand ........ o 0! o 9 6.10 0,52 2,31 0,19 25,89 o1,SS | 
RP ina s ét 607 RTS ou?! 1.18 1.17 0.10 39 70 ni 
es 015 6.0! 0,22 0,97 5.19 0,13 45,19 6,1 
RDS side sccssr: … Um) 0.) 0,29 2 16 1.23 2,66 6.21 31,12 nn 
DORE as tricoter tisse 601 O6 1? 0.27 31.39 1.93 40.77 OS 45,1 
DRAPIOUIR : sssusecsoseuvossss 0,12 6.05 0,07 21 ,°0 1.11 5,23 0% 28,01 
MontpCliHer 00000000 0 0,1 0,1 0.27 60,96 3.15 6% 0.13 72.09 u7 ( 
isa ia otinosdt es » 0,57 0 %6 23.0! 1,23 2 46 0,66 1,62 11 
RE ent duos bts “E 06! 0.07 0,25 2 80 1 #> n 04 0.23 60,23 CS 25 
OFIPBNE coscosouvborseness s o 07 0.1? 0%, 19,29 0 9 (2 0.03 13 14 #1 
cote PP PPT IR RCR 017 0.09 68,08 AUR 1017 0% s2 03 92 
RENNES sssccscooonséesse ce ou? 00 0:15 es 67 9 (4 2 17 0.21 73.88 ñ " 
nudité ieiasees 0,0 0,03 OS 8,53 IRCL 8,24 0,12 GX 86 È 
l J : F 
SIPASDOUTZ ssssssrsssse 0,24 0,10 0,09 8,70 0,53 0 60 0.0 10,06 | 
TOUIOQUSS ss. crssrossses: 0,02 015 021 »,91 1.72 6.27 0,0, 11. L 
POLE sossosssoctsoes 1,03 2,00 01 | G16,01 23,46 81,67 2,92 162,17 | 9 
| . _ 
Moyenne men ele PTT O1! 0,22 0,29 | DA 2 12 GS 0,2: 6: { | 
Année 1951, | 4 
MR nnnises entres sc: | 2,9 2,1 2.6 160,8 17,9 70,9 3,1 107.1 C7 l 
: dd u ’ = ef 9 î 
Movenne mensuelle...... s 0,2 0,2 0,2 UN, 1 1,9 2,9 0,3 46,9 À 
: : 
% 
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0,27 0,17 






Frais medicaux 


3,27 > 
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Avantages complémentaires : 
a) Majuralion pour conjoint à charge: 





€) Assurance vieillesse, 


à De moins de 6 ams............ het oise tissus 5.000 F 
La charge supsourtée à ce hire par la caisse centrale de secours Le plus de 63 ans ... A nn: 
muiwbis sericolse comprend s de @ ans... PNA ro sodootonmsscriders ET: 
» i ! our infants: ‘a! » ir 
Les pensions de vieillesse versées aux assurés sociaux agricoles ou, b) Bonitication pour enfants: 19 p. 100 de l'allocation ? 
eu Cas de déces, à leur conjoint à charge survivant; dsasnti énstats $ 
L'allocation attribuée aux vieux travailleurs salariés de l'acricullure Les dépenses de l'assurance vicillesse ont représenté pour ! : 
l pour 
qui, en raison de l'insuffisance de leurs versernents, ne réunissent régune agricole des cssuramces Sociales 92% pmitlions de fra 


bai les condition 
Depuis le fer 
est le suivant 


exigées pour avoir droit à la 


1951, le 


pension. eu 1952 H 
Œlles font l'objet du tableau X ci-après. 
Le montant des prestations de l'assurance vieillesse est passé de 
7.50% nuliions en 1%1 à 2.26 millions en 195?, soit un pourcentac: 
d'augmentalion de 27,70 p. 100. 




















octobre montant annuel de cette allocation 


Aliocalion principale : 




























































































a) Villes de pins de 5000 hahilants..........,..... ... 59.500 F, {) Assurance décès. 1 
ss de oins de 3.06 abit 1 À " f Fe à , : : L 
o) Vu de moins d XX) ha itant sets da ÉRLELEEEEE ot. 100 L'assurance décès garantit aux ayants droit de l'assuré le pa i 
Allocation complémentaire de résidenc région  pari- ment, dès son décés, d'un capilal égal à un trimestre du salaire de ù 
BIOMNE! 4... ce one PE TR TRE 2.100 l'assuré décédé, | 
É 
Tast&iu X. — Assurance vieillesse, 
PHESTATIONS SRI VIES } 
(En millions de francs.) 
NOMBRE NOMBRE 
de pensions MOYENNE de poasions MOYENNE 
et MONTANT et MONTANT 
allocalions trimestrielle allocations trimestrielle 
servis. servies. 
Pensions « assurances st iales », Allocalions aux vieur travailleurs 
salunes. 
Assurés nés avant 1491.........000. 191,1 04 
LÉ le s L ‘ EN ») dé F à 
A doi +. pe tan del AA CELE 156 32,8 Allocalions accordées avant l'âge de 
mr ; Due rh mer p - ps 6 ans (inaptes au travaili........ 986,6 216.6 
un, du Haut-Rhin el de la Mo odi à . Allocations accordées à partir de 
évlle 0... PET LLILLIETEET 291,7 12,9 65 ans: 
PRES T os en itr »s 202,3 70 6 
5 10.729 5e 30 7 Au titre RO ii hoc 202, 74) 6 
OMR séccscodisccsedrérttis a à «hi DO ».K 8 . _1n,7 Au titre des assurances sociales. 2,665,9 C6 4 
Secours viagers et alocalions de ré 
Pensions rervisces version où de veuye............. . 71,8 18 
6 y Rentes et allocations des R, O0. P... 40,9 19,2 
Avant l'âge de 63 ans (inaptes au — ——- | — 
travail). ....... RCE ER RE PART 525,6 121,4 TOUR scourmaneereceusvosts ess 08.624 5.907,5 ns 
A partir de 65 ans......,............ 4.045,4 1.011,35 Den dot 
Allwations de réversion ou de veuve. 1,4 49,9 Total général............….. 170.516 9.326,1 | Len 
Rentes ...... RAR PR CCE EREAEERRT 29,4 1,4 cine 20e PE nées 20) RS 
OT SR. TT EE e 71.152 1.799,8 4.200 Me Ilsiscrocssssotoss es ds os ae 170.42 | 7.203 4.825,75 
— . _ —— em ee — = —_— 


(1) Acomptes servis à environ 5.700 assurés. 





EE a —— 





Les prestations de l'assurance décès, qui font l'objet du tableau XI suivant, ont représenté, en 192, une dépense de 129,6 millions de 

















francs pour les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
Tanrmau XI —— Acsurance déoëès. 
PRESTATIONS SERVIES ' 
(En millions de francs.) 
NOMBRE MONTANT NOMBRE MONTANT 
PIVISIONS DIVISIONXS 
de décès. des preslalions. de décès. des prestations. 
sé 

— 




















? 
5 
Bordeaux .......... SPP PR ET 419 11,72 ONMERE :........ AGE PRIOR ANT 4 139 6,93 , 
Clermont-Ferrand os... Séstio lise us 3,2) D ice SERRE ARE voie 129 16,59 À 
D en uistetiaeseue dsiseren 90 3,M RS idem 252 1,53 
CN CT Ésiseruies ssosduec CRU 2x) 11,78 RE  sssccsansecettanupivigs 287 10,17 
RAMORDS js scssocenceraneneséses si “es 189 6,68 EE nent rsnscsserriusase 296 6,06 ‘ 
Lyon ....... vs rhdadies série Hs 4,4) RE nn restons revente 134 1,93 ë 
CR Rs 113 o,62 ne ne 
Ro: ipellier PSN TERRE o04 13,9 TORRES sosvsénto ss etc sceie ts 3.714 129,59 er 
DOROE site dassiemmiasesasanteniss 73 6,63 —— 4 
Nantès ....... 000000000602000 00 0 ol 6,93 Moyenne mensuelle, ss ssssssssssessesessssssssenses 10,80 Q 
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HW. — Aclion sanitaire et sociale, Dépenses de 50iidarité, 





















































a Les ca s d'assuran iales a: le peuvent Tecter bh) Le servik@ de solidarité a pour objet rrincipai de faire 
Ù irtie de leu urcés à la Créalion i la | lion d'œu- cier les avants, droit des assurés sociaux agricoles, qui ne & 
vr cjale pris en charge au titre de la législation sociale agricole, d’ava 
équivalents à ceux accordés par le régime non agricole des 
Î d lis/ ions di ir \ el d ilalion des rances sociales; ‘il permet également la rééducation et le r 
€ la caissé itra:c de secours mutluels agricoles a pu di fi professionnel des assurés sociaux agricoles invalides. 
] e ! ce, eu 1%, d ‘ liint i LE) | fran . Li depe es de solidarité effectuées en 1952 par les « 
mutuelles d'assurances sociales agricoles se sont élevées à 71,7 
l) ] , de | mu! a£ DE lions: elles font j'ohjet du tableau XI ci-après, 
‘ pu affecter à leur dépense d'action < | e et sociale Ja La moilié de la dépense totale a été prise en charge par Ja 
somme de 86,2 millions de fra j tla nm é des majoralions de | centrale de st irs mutueis agricoles, au titre de l'action san 
le li l qu el ont encaissé: { | 4 Voir page 2, B. 111), i ël sociale, 
LI ' XI Dépenses de soiidarité. 
En mi 7h de france 
[_— — — —— — —— ——— nn 
BÉNÉFICIAIRES MONFANT DES PRESTATIONS 
PRESS un se : 
Fnfants de plus de quinze ans poursuivant leurs éludes ou infirmes.....ss..ssssessssosese 19,9 
A ndants et collatéraux à charze......…. DD 0000000000 006000000000 00000006000000 60 8,4 
Rééducati et reclassement d OV ris iciomeiscncionéascétéons dise ess 42,1 
DIM rsusiruses su osier sésoédetendento st ipescsdanpipidooosésmäirtasdére toesteteréooéets 1,3 
5 1 11: PRE itrslosétédéntasoidébss israel a ditindiéstéisiadhes 71,7 
JII — Dépenses de gestion et de contrôle médical. 
a) Dépenses de gestion. 
Le prélèvement maximum que dl organisme d'assurances nel {y compris les charges sociales}, les imprimés, les fourni 
‘ asricoh peuvent effectuer ur les fonds de l'assurance de bureau, l'entretien du matériel et des immeubles, 
pour la courertui de leu [frais de gestion est fixé chaque année Les ca penses de ge<Stion des organisnies d'assurances $S \ciales 
par arrôié, coles, qui font l'objet du tableau XIM suivant, se sont élevé 
Les frais de gestion comprennent, notamment, le lover, les impôts, 2.023 luillions de francs en 12. 
dés assurances, l'éclairage, le chauffage, les appointements du person- 
Tawcæiz XII, — Dépenses de gestion. 
(En millions de francs.) 
L= _— nn a  ——— 
MONTANT DES DÉPENSES 
{ { ‘ il | { 17 roul H l icol 000000000000 000000000000: 6.0 176,6 
{ ll Il d'assurai “cial icricol Torah rss icstonmoitiordiiserse sisiodat 2.125,38 
rc dodércossetiee bases vrosohépespiisdieitimeseorésesteserre to ren 2.601,9 
A déduire (recettes diverses de gestion)..sse soso teen cosesesee te er LÉ 788 
2.523, 
us du ’ sé ER RS PR & : 
b) Dépenses de contrôle médical. 
Les dépen de contrôle médical sont constituées principalement par les trailement et salaire des médecins conseils et du pet 
d crétariats médicaux, et par Les frais de matériel et de bureau, 
Eli il Cievet à 210,4 HO le francs en 1992. 
IV. — Dépenses diverses. 
L 
Ces dépenses comprennent: sociales en agricullure; les frais de fonctionnement de la com ‘ 
sion nationale agricole d'invalidité et d'inaptilude au travail 
e à ourse \ 1 forfait aslal na! ulcet annexe 03 : : é . 
el I rembour _ … + _ + r — — L. _ millior _ Ces dépenses sont indiquées ci-après; elles se sont élevée: 
| 4 TL \4 ù \10] onvs [El { ‘ à [A 1 15 ? s sé 4 
ne -r Pigier ini dé EEE . _— 5 , 1952, à 457,3 millions de francs. 
“mom. F ; “4 dar SERRES EE PENSE soosoosse D 
bh) Les frais de mandats di pensions de vieillesse et d'invali ON PR PR le PT Le 00000000 21,4» 
aile Frais de fonuclionneiuent des services adiminisiratifs. ..o0000e 4 
ce) Les frais de fonctionnement, au ministère de l'agriculture, dn cntast 
Ee } 





bureau des assurances sociales agricoles et de l'inspection des louis 
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| Année 1952 GRAPHIQUE M2 G VIII à 
IDÉPENSES de l'ASSURANCE_ SOCIALE OBLIGATOIRE 
AGRICOLE . 
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87 27 








” | à re 
LÀ Gestion el. Ÿ : D" 


Contrôle medical < —. 


Æ 9 : dv 
| : = EX 
Action Sanitaire F sociale SA T \i Depenses diverses 
crechifs ouverfs 
(sréchhs ouverts) 1,5 4 
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Tamrau XIV, — Récepitulation des operations effectuéos en 1952 par les organismes d'assurance sociale obigatoire agricole. 














Assurances sociales agricotes. 


(En mt! for «it franre 
HU ETIE 
Cotisalions encaissées.  .. ; 
À kRembour-erment de la caisse mi ae : 
DépensEs 
sem en sons ve se , Fe Tr ; 
x Assurance vieillesse et allocaiion aux x X iran je + OS 2 
£ intel Even Une ON CES ce CT 
ë Maternité En ist iosrerirseacrens sé 
CN RP PMP EN PE ERNNRRRE S : 
héces dosette sesssesecee . . 
PP cs... cesse sene 
Controle médical.. antued Dr atRis edit ilecthasdens sectes cie 3 . 
E Action Sanitaire e6l sociale re t a ur RS PSE D PNR ER SE ” 
héprnses de solidarité (4) p. 400 : 
CO ON io SPPPPNER PNR 
DEUXIEME PARTIE 
. . r , * . 
Situation, au 31 décembre 1952, de l'ensemble des organismes 
bligatoi icoie 
CDHgaroire agricoic. 
] alion, au 31 décembre 1952, de la caisse centrale de secours « ] 
" uels agricoles et des caisses nuluelle d à ani ociah oi X { 
{ pu ja 1ali à là muicance « e « i i £ 
[P d as-uran wiale 0! Û f uus 
NV et À\ i-apire es (4 
ualions ont Clé oble es } luii tion d les |! « ’ 
d'assurances sociale igricolt et Mie de pis ( ex | 
li lecte par la f: n bula d ‘ il } ] 
{ X La =" ui t [ 
1° Le maintien à l'actif ct au passif de soldes créditeure on débi hi | 
leurs pour les mémes postes (coimpies de résull opérali d'i d I 
} ration), les chiffres du pa-sif esSpondant aux OpOrATIONS 4 | 
( s mutuelles d'assurances VC La Le agriet UMR ( Û « 
ceux de l'achf aux opération ce Caisses fm elle déficrtal | cotui ° 
? { { à { r 
1] s'auit de cotisations que les caisse mutuelles d'azuran < Mi} 
les agricoles n’ont pu encore affecter au nom d'à cs détermine € t 
fauie de précisions suifisantes de la part de: pers: en ont I nl ÛÙ « 
ellectué le versement, Ce sont ess ellement d ( { ( da ’ 
au cours du dernier trimestre 1952 | cuis 
Il v à lieu de noter que le montan ndiqué de 795.6 1 ( { 
T ( fe que 2.49 P. {00 de colisati C1 Û un ! ct | { Ious qu eile enraiss 
” ni ent ad) dfhiculs 
4 Compte tenu des excédents enregistrés par elle au titre de Pass Li t d ! 
| rar vicuiesse, l'attorisate ü vié « hote à 1ä ‘ t { S i ; V \ 
f secours nutuels agricoles d'amorlir les déficits enresisl | Ù ct | 
à { es mutuelles au titre des exercices antet rs | nvicr 191 ( RL 
s PI ll tilre des exercCict 1901 € l me ü Î 11 11 
‘ Situal { ’ ® TE { ‘ 
cotisations à révularise ! en! pu € affe tr | ] [T { 
nps voulu, la somme qu'elies représentent, soit 793,6 milloss, se d ( 
l'ajouice aux soldes créditeurs de l'exercice 1952, ce g u { de: s du \ \ 
. permis de dégager pour cet €: ct ! mür: ex il de h d | 
A 4 * Il lhons. [ 
ï e résullat met en ésidence la bonne mar fil ’ ins 
| | au cours de l'exercice 1952. 1 convi toute d'observer: 
1 Oue celle marv: ré { lt ] 1 (A | fun \ | ] 
{ { ali Cou de l'exen a? | 
{ 
: (} ‘ montant des réser n Ï ‘ ‘ ( 
# Il l'a 0,9 ñ [2 \4 nil th «€ { i 
i S « l'exerclk 1959 soit 4. hr) t Va en Q ' 
à D = 70 9 s yo 
(REPLI 1 049,2 M s { { \ t ! 
à ( mutuelle d'u { { | 4 [4 
û > {18 1 ! { ART! f 
e et diver " TL Ctuutnre «le mi nr. le } î 1 
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Taurkau XV. — Situation, au 31 décembre 1952, des organismes d'assurance sociale obligatoire agricole. 
(En millions de francs.) » 
= = a = — —— . 
C.M.A.S.A.| C.C.S.M 4. C.MA.S.A [CCS M à. 
ACTIF PASSIF ——— 
ms 
L Immobilisations (moins armortisse L - iéserves et provisions diverses.....…. 307,9 "64: 
PROS) cosrosséosaees NÉE a asie 919,9 » épris ie 
Re ses DUO MINNINS 2. cvésosccussose : 1.530,8 1.628! IL — Tiers et correspondants...... PPER RES 5.436 s 
Ji Valeurs disponibles : 5 
— Colis: l s & ‘ul SP... . 795 
Valeurs mobilières... ... Ro ee 116.2 286 IE. -olisations à régulariser dns ds 199, , 
PR tin ls sir os % 18,1 IV nn £ 
. — Avances à rembourser. — Trést . 
Fonds commun du travail.......... » 310,1 blic à rembourser, Trésor pu e 
Placements imumobiliers........ » 27 R LD sons nns mnt ous Le 5.06 
IV Tiers et correspondants....... PTT » 5.826,7 V. — Comples d'ordre et divers........ … ol! L 
\ — Créonces à recouvrer. ....ossee PPT “ 18,7 ’ 
à sn ins \ sur osli -alours 9 
VI Comples l'ordre et divers.....o.s.sse. » 2.111,1 VL. Moins-valu ir estimation val urs... 13,: 0,9 
VI. ue de résultats (soldes débi VII, — Opéralions d’administralion........... 295,8 1.9 
D à 
a) Risques maladie, maternilé, etc VIII, -- Comples de résullats (soldes crédi 
RE dé nn e te doti ste ss 1:38 e teurs) : 
L " ices antérieurs au 1er janvier Gi Rrenoioe HUE sise “ss 26 16 7 
sida is ee 2.925,9 » 5 He "+ ; 
Exercices postérieurs au 31 dé Exercices anlérieurs...... REREEELEEE 18,9 029,9 
cembre 149848........00000000008 0 0 2,1658 e 
L) Réassurance, assurance volon 
M resistant e 20,5 
VIT Opérations d'administration........,.. 115 » 
DS riens etes 1.281, 13.656,9 DOM  éomiissessitiesséé 7.281,4 13.656,9 
Taureau XVI Situation, au 31 äeCembre 1952, de l’ensemble des organismes d'assurance sociale obligatoire agricole. 
(En millions de francs.) 
ACTIF PASSIF 
I, — Immobilisations (moins amortissements).,,.,,..... 213,2 I. — Réserves et provisions diverses caisse centrale de 
ll. — Disponibilités.........,.......... és se _ States 6.158,9 secours mulueis agricoles ..........,.... sossosssss  4.911,6 
11, — Valeurs disponibles: II. — Colisations à régulariser......., none sus... 795,6 
faleurs obilières ...... ions sveélseoriesét ire: 502,3 à To : - 
Les RENE 35 n HI. — Avances à rembourser. — Trésor public... s...s.s...e 9.000 
CD cosmos sosvesesesee nn nn nn nn _ 
Fonds commun du Iravailsssssssssssssssessssssse 310,1 IV. — Moins value sur estimation valeurs... ...s.....sse.se 6 
Placements ImIDoODITIOrS ...,.....s..socoscoéccscc6e 27,6 
IV. — Tiers et correspondants........ sonsossnesssssenenseses 200,7 V. — Opérations d'administration .......... ssse.ssssp eee 
V. — Comptes d'ordres et divers.......... sodidiosocoi ss 2.118,2 VI — Comptes de résultats (soldes créditeurs exercice 1952) : 
VI — Comptes de Een (soldes ne des caisses Caisse centrale de secours mutuels agricoles..... ‘ 6,7 
mutuelles d'assurances sociales agricoles) (exer- CPR REP ETE lsles assoni . 
- . À à e .aisses ‘11eS assurances sociAies AafgriIcoIns, =, 
cices 1919, 1990 et reliquat 19)... 1.311,7 Caisses mutuelles d'assuran sent 
RL trade dire dir site re ni 11.087,8 RSI TRE 11.087.8 
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